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Chère lectrice, cher lecteur,

Bienvenue dans la nouvelle édition du magazine 
spécialisé de la Prévention Suisse de la Crimina-
lité, une édition consacrée à un sujet dont l’im-
portance et la complexité ne cessent de croître : 
« L’intelligence artificielle et la criminalité ». 

La dynamique entre l’IA et la criminalité pré-
sente de multiples facettes. De la question de la 
possibilité que l’IA devienne elle-même criminelle 
aux considérations éthiques liées à l’intégration de 

l’IA dans l’éducation des enfants, en passant par l’utilisation de l’IA dans 
le secteur financier, ce numéro offre un aperçu complet d’un paysage en 
constante évolution. Nous nous penchons sur des approches innovantes 
de l’utilisation de l’IA comme outil de prévention de la criminalité et 
analysons les défis dans le contexte de la protection des données, des 
technologies de deepfake et de l’influence politique basée sur l’IA. Nos 
experts partagent leurs connaissances sur la manière dont l’IA peut 
améliorer l’efficacité de l’application de la loi dans les opérations de 
police. 

Nous espérons que ce numéro contribuera à développer une com-
préhension plus approfondie de l’interface entre la criminalité et l’intel-
ligence artificielle.

Très probablement, la plupart des lecteurs et lectrices, même les 
plus attentifs, n’auront pas remarqué que les phrases ci-dessus ont été 
générées en allemand par ChatGPT puis traduites en français par DeepL. 
Je me suis contenté de lancer quelques mots-clés tirés de nos articles, 
assortis de l’ordre « Écris-moi en dix phrases un avant-propos pour le 
magazine spécialisé de la PSC consacré au sujet de l’intelligence artifi-
cielle et de la criminalité » ; la proposition a suivi en moins d’une minute. 
Pourquoi se creuser la tête, alors que l’IA fait le travail en l’espace 
de quelques secondes ? Pour autant, les choses sont loin d’être aussi 
simples pour notre avenir dans un monde où règne désormais aussi 
l’IA, un règne qui ne fait que commencer. Chat GPT sera probablement 
remplacé par de nouvelles technologies, dans peu d’années. Et tout reste 
à faire avant de disposer de réglementations et de conditions cadres 
pertinentes en la matière. Etc., etc.

Considérons l’IA comme une chance et restons confiants, afin que 
l’acronyme IA ne soit pas avant tout synonyme d’« intelligence aliénée ». 

Je vous souhaite de bons moments de lecture.

Fabian Ilg
Directeur de la Prévention Suisse de la Criminalité

ÉDITORIAL
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« L’IA peut-elle être crimi
nogène, Monsieur Bock ? »

Monsieur Bock, dans quels domaines et 
de quelle manière l’IA est-elle utilisée, 
aujourd’hui déjà, par les auteur·es de 
délits ? Et pour quels délits sert-elle de 
moyen d’action ?
À chaque fois que les humains dévelop
pent de nouvelles technologies, celles-
ci peuvent être utilisées à des fins 
criminelles. Les technologies désignées 
du nom flou d’« intelligence artificielle » 
n’échappent pas à cette règle. Pour 
illustration, prenons les deepfakes, 
c’est-à-dire ces images et sons produits 
ou modifiés à l’aide de l’intelligence ar-
tificielle, afin de donner l’impression de 
l’authenticité. Plus cette technologie est 
répandue et s’améliore, plus les possi-
bilités augmentent de l’utiliser pour des 
tentatives d’escroquerie, de coercition, 
de chantage ou de menaces. En outre, 
les phénomènes criminels connus tels 
que les cyberattaques ou le phishing 
entrent dans une nouvelle dimension, 
en termes de qualité et de quantité, dès 
lors que les textes générés s’améliorent 
et peuvent être davantage individua
lisés, et que des logiciels malveillants 
sont à la portée d’escrocs sans qu’il 
leur faille disposer de connaissances 
approfondies en programmation, ce 
grâce à la génération automatique de 
code.

Quels sont les problèmes qui se posent 
en matière de responsabilité pénale ? 
L’IA peut-elle être criminogène ?
Il faut le dire autrement. En effet, la res-
ponsabilité pénale des instigateurs ou 
instigatrices diffère selon que les actes 
sont commis ou non au moyen d’appli-
cations d’IA. Cela concerne moins les 
exemples cités, dans lesquels elles sont 
utilisées de manière abusive et ciblée 
comme simple instrument pour com-

mettre un délit. Mais prenons l’exemple 
de la conduite autonome. Peut-il encore 
y avoir une responsabilité pénale pour 
négligence après un accident de la route 
impliquant un véhicule autonome ? 
Qui devrait être tenu pénalement pour 
responsable : le conducteur… qui n’en 
est plus un ? Les programmeurs, les 
développeurs, les fournisseurs ou en-
core les responsables de l’organisation 
au sein de l’entreprise du constructeur, 
organisation qui se caractérise par 
une division du travail très poussée ? 
Personne ? L’automatisation croissante 
a pour conséquence que l’imputabilité 
individuelle s’estompe, ou devient en 
tout cas plus difficile à prouver et à 
sanctionner.

L’IA peut-elle être utilisée pour venir  
en aide aux victimes d’actes criminels ?  
L’IA peut-elle à son tour se retrouver 
dans la position de victime ?
L’IA en soi ne peut pas devenir une cible, 
mais ses applications peuvent être 
attaquées et faire ainsi office de porte 
d’entrée pour les délinquants. Dans le 
cadre de ce que l’on appelle les adver-
sarial attacks, le but est de manipuler 
les données d’entrée de façon que le 
système les classe de manière erronée. 
Pour la reconnaissance d’images utili-
sée dans la conduite autonome, cela a 
été démontré sur des panneaux « Stop » 
manipulés avec des autocollants. Autre 
exemple : les attaques contre les smart 
speakers, ces systèmes d’assistance 
intelligents basés sur la voix, que l’on 
trouve dans un nombre croissant de 
logements. Puisqu’ils sont nichés au 
cœur de la sphère privée et doublés 
d’une multitude de comptes installés 
pour leur confort d’utilisation, ces 
dispositifs sont des cibles très ten-
tantes pour les pirates. Et leur attrait 
augmente à mesure que progresse 
la connexion des applications smart 
home – jusqu’à la serrure de la porte 
d’entrée !

Par ailleurs, les systèmes IA peu
vent être utilisés pour aider les victimes 
de délits, notamment en leur facilitant 
l’accès à la justice. Il existe par exemple 

L’intelligence artificielle (IA) va changer les formes 
de délits et les pratiques en matière de poursuite 
pénale. Une évolution source d’autres problèmes, 
touchant notamment à la responsabilité. 
L’entretien que nous avons mené avec Hauke 
Bock, juriste et spécialiste IA de l’Université de 
Leipzig, est l’occasion de faire un tour d’horizon de 
la problématique. Il nous explique aussi pourquoi 
la décision ultime sur la juste mesure de la peine 
devra toujours revenir à des êtres humains.

Hauke Bock, juriste et spécialiste IA, 
Université de Leipzig
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des projets de développement d’un 
agent conversationnel (chatbot) pour le 
traitement des plaintes dans l’espace 
numérique. L’objectif est d’aider à 
structurer les plaintes pour discours 
haineux proférés sur Internet et per-
mettre ainsi à la police et au ministère 
public d’élucider les agissements avec 
une plus grande probabilité. Ce type 
d’approches est aussi prometteuse 
pour faciliter l’accès aux services d’aide 
aux victimes proposés par les ONG et 
les pouvoirs publics.

Quels services l’IA peut-elle rendre à la 
prévention policière et lors des investi-
gations ? Auriez-vous des exemples ?
Dans ce contexte, il est surtout question 
de police prédictive. Il faut cependant 
établir une distinction : dans le cas de 
la police prédictive basée sur la loca-
lisation, il s’agit de définir des points 
chauds en matière de criminalité, selon 
la probabilité qu’y soient commises des 
infractions, des lieux où une présence 
policière accrue paraît donc nécessaire. 
L’autre approche, la police prédictive 

basée sur les personnes, consiste prin-
cipalement à établir un pronostic légal 
en s’appuyant sur des algorithmes. À 
noter que le manque de transparence 
de ce procédé suscite de vives inquié-
tudes. De plus, le risque existe que 
les discriminations présentes dans les 
données d’entraînement – et donc dans 
les décisions prises par le passé par 
des êtres humains – soient reproduites 
à travers l’IA et ainsi consolidées. 

Autre exemple : la vidéosurveillance 
« intelligente », c’est-à-dire l’utilisation 
de logiciels de reconnaissance d’images, 
afin de procéder à l’analyse automatisée 
d’enregistrements vidéo réalisés sur 
des points chauds en matière de crimi-
nalité. Outre la portée de ces dispositifs 
et leur effet d’intimidation potentiel, 
la recherche criminologique a montré 
qu’on obtenait avant tout de simples 
effets d’éviction. Par ailleurs, le recou-
pement automatique de données exis-
tantes, appelé data mining, pourrait être 
utile en prévention policière parce qu’il 
met à profit la reconnaissance optique 
de formes sur de grandes quantités de 

données – l’une des disciplines phares 
des applications d’IA. En Allemagne, 
la Cour constitutionnelle fédérale a 
récemment limité cette pratique, à juste 
titre.

En ce qui concerne le travail d’en
quête, il s’agit de se focaliser sur le 
potentiel d’évaluation des preuves 
par la reconnaissance d’images et 
de textes, par exemple dans le cadre 
de la poursuite pénale en matière de 
pédopornographie. Si des preuves 
potentielles sont saisies au cours de 
l’enquête, les autorités de poursuite 
font face à une quantité de données 
toujours plus importantes, qu’elles 
doivent ensuite évaluer. Les systèmes 
d’IA pourraient être utiles pour opérer 
un premier tri, avec pour double effet 
de soulager psychologiquement les 
enquêteurs et de mener davantage de 
procédures sans devoir augmenter les 
effectifs. Il en va de même pour les 
systèmes de reconnaissance de texte 
dans le cadre d’enquêtes menées à 
large échelle dans le domaine de la 
criminalité économique et fiscale. 

Qui est responsable pénalement lors d’accidents impliquant des véhicules autonomes ?
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Quel rôle l’IA est-elle appelée à jouer 
dans les procédures pénales ? Quels 
sont les avantages et quels conflits 
pourraient en être la conséquence ?
Les systèmes d’IA recèlent aussi un 
certain potentiel pour les procédures 
pénales. Il ne s’agit pas ici de l’idée 
dystopique d’un juge-robot, mais de 
dispositifs pour faciliter le travail 
quotidien des tribunaux. Sont envi-
sageables une aide à la planification 
idéale d’une procédure ou du calendrier, 
mais aussi une aide à la décision elle-
même grâce à ce que l’on appelle les 
systèmes d’aide à la décision (SAD, DSS 
en anglais). Ils servent par exemple 
à obtenir une efficacité accrue lors 
de la prise de décision, ne serait-ce 
« que » par des blocs de texte intelli-
gents qui reprennent des formulations 
pour l’exposé des motifs. Mais, de 
façon générale, il n’est pas exclu que 

des améliorations qualitatives des 
décisions judiciaires puissent être 
apportées. En Allemagne, il existe un 
potentiel d’amélioration considérable 
dans le domaine des sanctions, car il 
est connu depuis des décennies qu’il 
existe de grandes disparités régionales 
concernant la gravité de la peine pour 
des délits en soi comparables. Dans ce 
domaine, il serait possible de recourir 
à des systèmes d’aide à la décision, 
afin de rendre transparente la sanction 
habituellement prononcée pour un délit 
et contribuer ainsi à une plus grande 
équité. Mais, ici aussi, la prudence reste 
de mise, car des études psychologiques 
ont montré que l’être humain a plus  
de mal à passer outre les valeurs géné-
rées par « la technique », apparemment 
objective : c’est ce que l’on appelle le 
« biais d’automatisation ». Utiliser les 
SAD dans le cadre d’une procédure 

pénale sensible du point de vue des 
droits fondamentaux suppose de garan
tir la transparence, la protection des 
données et l’assurance qualité de ces 
systèmes. Et même si on recourt à des 
systèmes d’assistance, il convient de 
faire en sorte que la décision ultime 
revienne à des êtres humains.

Pourquoi la décision finale sur la juste 
mesure de la peine pour des fautes 
humaines doit-elle revenir à un humain ?
Parce qu’une IA, quelle que soit sa 
performance, ne peut pas assumer 
la responsabilité d’une décision. Elle 
ne peut pas connaître la signification 
d’une sanction, cela peut tout au plus 
être simulé. Et parce que, du point de 
vue de la prévention spéciale, il importe 
que soit présent l’aspect discursif du 
jugement prononcé par une personne 
humaine.

L’intelligence artificielle  
et la criminalité

quement, apprendre, développer de 
nouvelles choses et être créatifs, et 
qu’ils ressemblent ainsi de plus en plus 
à l’homme. Or, l’IA n’est pas un phé-
nomène entièrement nouveau. Si cette 
intelligence se définit comme un instru-
ment capable de générer des données 
par recoupement et de tirer de nou-

veaux constats à partir de données exis-
tantes, c’est exactement ce qui se passe 
depuis qu’existe la recherche empirique 
en criminologie. S’il s’agissait, au début, 
d’analyser statistiquement de simples 
corrélations entre les phénomènes, le 
champ des possibles s’est élargi avec 
le développement de l’infrastructure 
informatique. L’apprentissage assisté 
par ordinateur, la reconnaissance des 
formes, les prévisions, etc. sont donc 
utilisés depuis de nombreuses années, 
notamment dans l’analyse criminelle. 
Par ailleurs, Internet et les infrastruc-
tures apparentées servent aussi depuis 
un certain temps à commettre des actes 
criminels. ChatGPT et les applications 

Les récents développements en matière d’IA 
peuvent être considérés comme problématiques, 
notamment en ce qui concerne leur contrôle. L’IA 
pourrait être utilisée pour commettre notamment 
des délits de cybercriminalité, et c’est un souci. 
Toutefois, comme le montre le criminologue Dirk 
Baier dans cet article, l’IA peut certes favoriser 
l’émergence d’un nouveau problème de crimina
lité, mais aussi contribuer à sa résolution.

Auteur
Prof. Dr. Dirk Baier
Université de Zurich, 
Institut de crimino
logie ; ZHAW, Institut 
Délinquance et 
prévention de la 
criminalité D

R

Depuis la sortie de ChatGPT en no-
vembre 2022, l’intelligence artificielle 
(IA) est un sujet qui préoccupe une 
large partie de la société. Le public 
réalise que les ordinateurs peuvent 
converser et répondre à des questions 
en s’appuyant sur des algorithmes, 
qu’ils peuvent aussi penser logi-
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d’IA de ce type ne marquent donc pas 
le début d’une ère entièrement nouvelle 
pour ce qui concerne la criminalité ; 
leurs développements, cependant, sont 
des facteurs d’accélération et méritent 
à ce titre toute notre attention.

IA et criminalité – sujets 
choisis 
Plusieurs travaux de synthèse ont 
déjà fait le point sur le lien entre l’IA 
et la criminalité (notamment Blauth 
et al. 2022, Hayward & Maas 2020) et 
des études éclairent certains aspects 
spécifiques de manière approfondie. 
Sans prétendre à l’exhaustivité, diffé-
rents sujets traités aujourd’hui par la 
recherche sont examinés ci-après.

L’un des sujets centraux est la com-
mission des infractions. Une différence 
est faite entre les infractions contre 
l’IA et les infractions au moyen de l’IA. 
Les délits contre l’IA sont des attaques 
visant les systèmes (piratage) afin de 
manipuler leurs activités. Un exemple 
connu est la manipulation du chatbot 
« Tay » de Microsoft, qui devait générer 
sur « X » (anciennement Twitter) des 
tweets impossibles à distinguer de 
messages émanant d’une personne 
réelle. Quelques heures après la 
publication, une attaque coordonnée 
a eu lieu, au cours de laquelle des 
utilisateurs ont tweeté des mots et des 
phrases insultants, qui ont ensuite été 
reproduits par Tay. Le compte a dû être 
bloqué par Microsoft moins de seize 
heures plus tard. D’autres formes de 
« piratage IA » sont envisageables, par 
exemple, envoyer, de manière ciblée, 
des commandes vocales cachées via 
des systèmes intelligents de reconnais-
sance vocale tels qu’Alexa ou Siri, afin 
qu’ils composent certains numéros de 
téléphone ou ouvrent des sites Internet ; 
ces actions permettent de lancer des 
attaques contre des dispositifs de mai-
son « intelligente » (Hayward & Maas 
2020, p. 8 et suivantes). 

Plus l’IA est utilisée dans différents 
domaines, tels que les transactions 
boursières ou le système de santé, pour 
servir de base à la prise de décision, 

plus il devient intéressant de l’attaquer 
et de la modifier de manière ciblée. L’un 
des défis de l’IA consiste à entraîner un 
algorithme décisionnel sur la base de 
données existantes, ce qui signifie que 
l’IA dépend d’une part de données com-
plètes et d’autre part d’un ensemble de 
règles aussi neutres que possible. Si 
les données sont insuffisantes ou dé-
formées, les activités de l’IA en seront 
affectées.

La littérature spécialisée s’attarde 
aussi sur les délits commis au moyen 
de l’IA. Il s’agit d’infractions déjà 
connues qui, en raison des nouvelles 
possibilités offertes par l’IA, peuvent 
se professionnaliser ou alors être 
exécutées par un plus grand nombre 
de personnes. Dans ce dernier cas, il 
n’est plus nécessaire de programmer 
soi-même les logiciels malveillants ou 
les courriels d’hameçonnage, car ils 
peuvent être fabriqués sur commande 
par l’IA. Professionnaliser le compor-
tement criminel revient par exemple à 
personnaliser ces courriels ou à faire 
en sorte que les nouvelles attaques 
de phishing apprennent automatique-
ment à partir d’autres attaques (par 
ex. « DeepPhish »). Il est également 
possible de programmer des chatbots 
sociaux qui simplifient les escroqueries 
basées sur l’ingénierie sociale. Dans 
le cas de l’escroquerie sentimentale, 
il est fait état du chatbot de rencontre 
« CyberLover », utilisé en 2017 pour 
inciter les utilisateurs et utilisatrices 
de forums de discussion à divulguer des 
informations personnelles ou à cliquer 
sur des liens frauduleux ; avec l’aide de 
l’IA, ces dispositifs gagneront encore en 
performance.

L’IA permet aussi de commettre 
des délits inédits (ou d’utiliser des 
moyens inconnus jusqu’à présent). 
On pense aux deepfakes, c’est-à-dire 
au matériel photo et vidéo falsifié de 
manière très réaliste afin de susciter 
certaines réactions chez son desti-
nataire. Il peut s’agir par exemple de 
matériel pornographique utilisé pour 
exercer un chantage ou pour rabaisser 
une personne. Les voix (matériel audio) 

peuvent aussi être imitées, ce qui 
permet de réaliser plus facilement des 
délits d’escroquerie (comme l’arnaque 
au président). Certes, ce genre de falsi-
fication n’est pas entièrement nouveau 
(il y a notamment Photoshop), mais l’IA 
décuple les possibilités, les intensifie 
et rend les falsifications encore plus 
difficiles à détecter. De plus, l’IA réalise 
ces faux en beaucoup moins de temps 
qu’il n’en faudrait à des humains pour 
les réaliser.

Le matériel généré par l’IA peut 
être utilisé pour inciter des personnes 
à accomplir des choses qu’elles ne 
feraient pas autrement. Cette forme de 
manipulation nous amène à thématiser 
le terrain de la politique et de ses fake 
news, domaine qui dépasse la sphère 
des délits à proprement parler. Les fake 
news existent depuis un certain temps, 
mais l’IA rend cette problématique plus 
virulente. En likant ou en redirigeant 
certains contenus, les systèmes d’IA 
peuvent par exemple donner l’impres-
sion que certains candidats ou un cer-
tain mouvement sont particulièrement 
plébiscités en politique et ainsi tromper 
les utilisateurs et utilisatrices, voire les 
inciter à voter d’une certaine façon. Des 
outils tels que ChatGPT parviennent à 
rédiger automatiquement des textes 
contenant des informations erronées 
et les reproduire à de nombreuses 
reprises, donnant ainsi l’impression 
qu’ils ont été écrits par un être humain 
et diffusés par d’autres personnes. 
Le contenu peut en outre être adapté 
à un groupe cible particulier afin de 
satisfaire ses intérêts, avec pour 
conséquence que certaines personnes 
s’enferment encore davantage à l’inté-
rieur de certaines « chambres d’écho », 
et que le risque de polarisation de la 
société s’accroît.

Rien n’empêche de penser qu’à 
l’avenir, l’IA réussisse à commettre des 
actes criminels de manière autonome, 
c’est-à-dire qu’elle ne soit pas unique-
ment utilisée comme instrument au 
service d’une action délibérée. Ce que 
l’on appelle le « Crime by AI » (Hayward 
& Maas 2020) soulève la question de 
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la responsabilité de l’IA, une question 
qui se pose aussi en ce qui concerne 
la conduite autonome, par exemple. De 
plus, il a été démontré que les systèmes 
d’IA sont capables de découvrir des 
stratégies gagnantes en matière de 
négoce, de les apprendre et de les ap-
pliquer de façon à manipuler le marché 
(faux ordres d’achat) ; l’IA pourrait donc 
effectivement agir de manière répré-
hensible, notamment dans le domaine 
de la criminalité économique. 

Mettre en lumière le lien entre l’IA 
et la criminalité resterait toutefois 
incomplet si l’on se limitait aux infrac-
tions. L’IA peut aussi être utilisée pour 
développer des mesures de prévention 
et repérer les délits et les élucider. De 
la même façon que l’IA peut servir à 
créer des courriels d’hameçonnage ou 
à programmer des logiciels malveil-
lants, elle peut aussi être entraînée à 
les reconnaître et donc à augmenter, 

dans un sens préventif, la cybersécurité 
des personnes privées et des organisa-
tions (voir notamment Pohlmann 2022, 
p. 586 et suivantes). De même, l’IA peut 
être utilisée pour passer au crible la 
communication dans les médias sociaux 
et plus particulièrement la diffusion 
de contenus problématiques. Ce type 
d’aide à la détection des délits par l’IA 
fait l’objet de discussions, par exemple 
en ce qui concerne les discours de haine 
(entre autres Halvani 2023).

En raison des progrès réalisés dans 
le domaine du deep learning (DL) et du 
natural language processing (NLP), l’IA 
présente un potentiel de détection éle-
vé, quand bien même la dissimulation 
du discours de haine (notamment par 
le biais d’images et de vidéos, d’ironie, 
de sarcasme, de mèmes ou de langage 
codé) reste un défi de taille pour la dé-
tection automatisée. Grâce à l’analyse 
d’images et de vidéos, l’IA peut aussi 

repérer d’autres formes d’infractions, 
telles que les abus sexuels sur les en-
fants. Mentionnons aussi les outils de 
reconnaissance d’infractions en série 
(par ex. la plateforme Picsel).

L’élucidation de cas et la poursuite 
pénale pourraient aussi profiter des 
avancées de l’IA, par le recours à des 
applications telles que la reconnais-
sance automatique du visage ou de 
la voix, l’évaluation des éléments de 
preuve (courriels, messages texte, 
images, messages dans les médias 
sociaux), ou encore la reconnaissance 
automatique de documents tels que des 
justificatifs d’identité. Ces applications 
sont déjà partiellement utilisées en 
Suisse (voir Simmler et al. 2023).

Un domaine, notamment, présente 
un intérêt particulier pour l’élucidation 
des délits (mais aussi de leur préven-
tion) : il s’agit de la surveillance pilotée 
par l’IA. L’espace public étant toujours 

« Un domaine, notamment, présente un intérêt particulier pour l’élucidation des délits (mais aussi leur prévention) : 
 il s’agit de la surveillance pilotée par l’IA. »
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davantage quadrillé de caméras vidéo, 
on dispose de matériel pour la recon-
naissance (du visage, du comportement, 
etc.). Puisque les visages sont difficiles 
à dissimuler (contrairement aux em-
preintes digitales) et qu’ils peuvent 
être enregistrés et scannés à distance 
sans que l’on s’en aperçoive, la recon-
naissance faciale présente un potentiel 
pour la poursuite pénale, même si, 
comme pour d’autres applications de 
l’IA, il convient de clarifier les questions 
de protection des données et de droits 
de la personnalité ; en Chine, où l’on 
accorde nettement moins d’importance 
à ces questions, ces techniques sont 
déjà appliquées (Grzanna 2023). Cer-
tains scénarios dystopiques partent en 
outre du principe que le couplage de la 
vidéosurveillance assistée par l’IA et de 
la technologie des drones assistée par 
l’IA pourrait faire prendre des propor-
tions inédites au contrôle formel des 
citoyens (Hayward & Maas 2020, p. 12). 

Tout comme les implications de l’IA 
dans les délits, l’utilité potentielle de 
l’IA en matière de prévision fait l’objet 
d’un vaste débat. Il s’agit d’une part  
de la commission de délits (predictive 
policing) à une période donnée et dans 
un périmètre donné. Les programmes 
PreCops ou PredPol sont des exemples 
connus. Il a aussi été démontré que les 
technologies d’IA peuvent fournir des 
informations précieuses dans le cadre 
de la prévision des délits ; à cet égard, 
la technologie de l’IA est prometteuse 
d’amélioration de l’efficacité, notam-
ment lors de l’utilisation d’applications 
d’identification spatio-temporelle de 
points chauds de la criminalité (entre 
autres Dakalbab et al. 2022). Dans le 
même temps, il s’agit de ne pas négliger 
certains aspects fondamentaux lors de 
l’utilisation de tels programmes, notam
ment l’objectivité du cadre réglemen
taire et la transparence des données 
utilisées (entre autres Farthofer 2023), 
afin de réduire le risque de prévisions 
faussées.

Les prévisions ne se limitent 
toutefois pas aux actes (ou aux points 
chauds), elles portent aussi sur des 

individus, afin de déterminer par 
exemple si une personne présente 
un risque accru de passer à l’acte. La 
prévision individuelle peut également 
consister à évaluer le risque de réci
dive. À noter que les méthodes de 
prévision existaient, ici aussi, avant 
l’avènement de l’IA, sous forme d’ins-
truments d’évaluation structurés. 
Désormais, l’IA permet de se baser 
sur des informations supplémentaires 
et surtout plus complètes. De manière 
générale, si l’utilité est indéniable, 
certains éléments requièrent une atten-
tion particulière. Ainsi, les algorithmes 
peuvent systématiquement discriminer 
les individus en raison de leur appar-
tenance à un certain groupe de popu-
lation (dans la mesure où les données 
d’entraînement de l’IA sont biaisées), 
une discrimination qui peut avoir de 
« graves conséquences sur la vie d’un 
individu, dès lors qu’il est constamment 
confronté aux mesures prises contre 
lui » (Farthofer 2023, p. 308).

Deux sujets doivent encore être 
évoqués dans ce contexte : l’usage de l’IA 
dans la procédure pénale et en parti
culier au stade de la formation du juge-
ment, et pour la recherche scientifique 
en matière de criminalité. En ce qui 
concerne la procédure pénale, il semble 
que le nombre et la complexité des cas 
augmentent. Le quotidien Tagesanzeiger 
du 23 juillet 2023 titrait par exemple 
« La justice suisse au bord du gouffre – 
plus de 100 000 dossiers en cours ». 
Parallèlement, on peut relever différents 
facteurs concernant les jugements 
prononcés : on constate ainsi régulière-
ment des différences régionales éton-
nantes dans les peines prononcées. L’IA 
pourrait donc être utilisée pour pré
parer des informations sur la procédure 
et proposer des verdicts sur la base de 
cas comparables à l’échelle nationale 
(voir à ce sujet Kaspar et al. 2023).

L’IA peut aussi insuffler un nouvel 
élan à l’analyse scientifique du com-
portement criminel. Citons à ce titre 
les études de simulation qui examinent 
la question de savoir dans quelles 
conditions certains individus présentant 

certaines caractéristiques (ou certaines 
informations mises à disposition pour 
entraîner l’IA) se comportent de ma-
nière criminelle ou non. L’IA pourrait 
également être utilisée pour mettre  
au point des scénarios de réalité 
virtuelle, par ailleurs de plus en plus 
utilisés en criminologie pour étudier 
la survenance de délits (entre autres 
van Gelder & Thielmann 2023). Les 
domaines criminologiques de la pré-
diction du comportement criminel ou de 
la récidive des délinquants, mais aussi 
d’autres champs thématiques de la 
psychologie criminalistique (diagnostic, 
thérapie, évaluation des déclarations, 
etc.) devraient aussi profiter du poten-
tiel de l’IA. 

Quelle est l’opinion du public 
sur l’IA et la criminalité ?
Sur la base du panel de l’entreprise 
d’études de marché et de recherche 
sociale LINK, un sondage représentatif 
a été réalisé en février 2024 dans toute 
la Suisse auprès de 2040 personnes 
âgées de 16 ans et plus sur le rapport 
entre l’IA et la criminalité. Il en ressort 
que 98,9 % des personnes interrogées 
ont déjà entendu ou lu le terme « intelli-
gence artificielle » ; 19,5 % d’entre elles 
ont même estimé en avoir une bonne, 
voire très bonne, connaissance. 88,4 % 
des sondés avaient déjà entendu parler 
ou lu quelque chose sur ChatGPT ou 
d’autres chatbots (Google Bard, Bing 
Chat AI). De plus, 41,4 % des personnes 
ont déclaré avoir déjà utilisé des ap-
plications fonctionnant avec l’IA dans 
leur vie quotidienne, tandis que 31,6 % 
d’entre elles utilisent déjà ChatGPT ou 
d’autres chatbots. Conclusion : la popu-
lation suisse connaît et utilise l’IA. 

Il a aussi été demandé aux per-
sonnes interrogées d’estimer l’impact 
de l’IA sur la criminalité. Selon l’aperçu 
des résultats ventilés par catégorie 
(figure 1), il ressort que seule une mino-
rité (10,5 %) estime que l’IA entraînera 
une baisse ou une forte baisse de la 
criminalité. Ils sont 47,2 %, soit près de 
la moitié des personnes interrogées, à 
penser le contraire. Il s’agit donc d’un 
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Figure 1 : Aperçu des réponses à la question « Comment pensez-vous que l’intelligence artificielle change la criminalité  
dans la société ? » (n = 1876 ; données pondérées)

Figure 2 : Proportion de répondants qui considèrent l’utilisation de l’IA comme plutôt probable (NMin = 1750, données pondérées)
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positionnement plutôt sceptique de la 
population vis-à-vis des effets de l’IA 
sur la criminalité. 

Une petite partie des personnes 
interrogées (4,7 %) ont précisé avoir 
subi des dommages par l’utilisation 
de l’IA à des fins criminelles. Il s’agit 
pour l’essentiel de délits d’escroquerie, 
comme le montrent les commentaires 
des personnes interrogées, sans qu’il 
soit toujours possible de savoir si l’IA 
a effectivement été utilisée : « Bot pour 
l’envoi de spams », « Deep phishing », 
« divers spams, piratage de carte de 
crédit », « une voix au téléphone sem-
blait être une voix artificielle », « faux 
courriels/sites Internet pour effectuer 
des achats » ou « fraude en ligne ».

Pour chaque sujet abordé, les per
sonnes interrogées devaient égale-
ment répondre à la question suivante : 
« Quelle est, selon vous, la probabilité 
que l’intelligence artificielle soit utilisée 
à cet effet ? ». Les réponses proposées 
allaient de « 1 – pas du tout probable » à 
« 10 – très probable ». Afin de présenter 
plus clairement les résultats, les ré-
ponses aux questions 8, 9 et 10 ont été 
regroupées dans la catégorie « plutôt 
probable ». La proportion est représen-
tée dans la figure 2. Il en ressort qu’une 
majorité de sondés considèrent comme 
plutôt probable que différents délits 
soient commis au moyen de l’IA, et 
notamment la diffusion de fausses 
nouvelles ou l’augmentation des cyber
attaques personnalisées. Par contre, 
l’utilité préventive de l’IA réunit moins 
de suffrages : seuls 48,8 % pensent qu’il 
y a une probabilité que l’IA soit utilisée 
pour protéger les ordinateurs ou 
d’autres dispositifs numériques contre 
la cybercriminalité. 

En ce qui concerne les domaines où 
interviendrait en priorité l’IA, un peu 
plus de la moitié des personnes interro-
gées citent la détection des infractions, 
l’élucidation des délits et la surveil-
lance. 58,5 % d’entre elles pensent que 
l’IA peut être utilisée pour la détection 
automatique de messages de haine, et 
57,8 % qu’elle servira à la surveillance 
de masse. Les sondés sont nettement 

moins nombreux à penser que l’IA sera 
utilisée pour établir des prévisions ou 
dans le cadre de procédures pénales. 
Une proportion légèrement plus impor-
tante (bien que représentant moins de 
la moitié des répondants) voit dans l’IA 
un potentiel pour le développement de 
la recherche scientifique en matière de 
criminalité. 

Conclusion
L’évaluation de l’enquête le montre : la 
population affiche une attitude plutôt 
sceptique envers l’IA (rappelons toute-
fois que l’enquête portait exclusivement 
sur le domaine de la criminalité). Visi-
blement, l’IA est aussi perçue comme 
un problème dans d’autres domaines, 
comme le monde du travail (« L’IA est 
une menace pour l’emploi » ; voir par 
exemple Cousseran et al. 2023, p. 23 ss). 
Il serait donc important d’examiner plus 
en détail les possibilités d’utilisation 
positives de l’IA, notamment en matière 
de prévention, de détection et de pour-
suite pénale, et d’en débattre.

À noter par ailleurs que les possi-
bilités d’utilisation de l’IA évoluent en 
permanence, et très rapidement. Les 
questions abordées dans cet article 
seront certainement déjà partiellement 
dépassées au moment de sa publica-
tion, une dynamique synonyme de défi 
permanent pour la police et les autres 
acteurs de la sécurité. Seule une mise 
en réseau nationale et internationale 
entre ces acteurs et avec d’autres 
domaines, comme celui de la recherche 
scientifique, permettra d’enrayer et de 
poursuivre efficacement la criminalité 
liée à l’IA, et ses formes en constante 
mutation.

La criminologie a raison de s’intéres
ser à ce sujet. Afin de tenter d’évaluer à 
temps les possibilités d’utilisation de 
l’IA dans le domaine de la criminalité, 
une option serait de recourir davantage 
à l’approche méthodologique que sont 
les études Delphi ; celles-ci mettent 
systématiquement à profit les connais-
sances des expert·es, un élément essen
tiel pour tracer les contours des enjeux 
de demain et les anticiper. 
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L’impact de l’intelligence 
artificielle sur la cybercrimi
nalité : le cas des deepfake

L’intelligence artificielle a connu un 
essor fulgurant, notamment au travers 
de programmes tels que ChatGPT, 
accessible au grand public et largement 
répandu. Cependant, l’intelligence arti
ficielle (IA) ne se cantonne pas à la gé-
nération de contenu, car elle peut aussi 
produire des images notamment par le 
biais de deepfakes, ayant eux aussi une 
grande accessibilité dans leur produc-
tion. Les nouvelles opportunités que 
l’IA propose peuvent aussi être utilisées 
à des fins criminelles (King et al., 2020 ; 
Rigano, 2019 ; Kamat et al., 2018). Cet 
article vise à donner un aperçu de son 
impact sur la cybercriminalité, avec un 
focus particulier sur l’utilisation de 
deepfakes, avant de proposer différen
tes perspectives de prévention.

Bien que certains outils ou applica-
tions soient devenus plus populaires ou 
accessibles au grand public, l’intel
ligence artificielle ne date pas d’hier. 

Les débats sur la création de l’IA ont 
débuté dans les années cinquante ; on 
définissait alors l’IA comme la science 
créant des machines intelligentes 
(Rigano, 2019). C’est cependant l’utilisa-

tion croissante de dispositifs numéri
ques, couplée à l’utilisation et au stock
age de données en masse, les big data, 
qui a ouvert la porte à une utilisation de 
l’IA telle qu’on la connaît aujourd’hui, 
faisant ainsi peser de nouvelles 
menaces sur la sécurité des données 
(Rigano, 2019 ; King et al., 2020). 

L’IA peut être définie comme l’en
semble des compétences dont est 
dotée une machine, de sorte à réagir 
à son environnement et à effectuer 
des tâches de manière autonome, 
tâches qui devraient normalement 
solliciter une intervention humaine, 
l’objectif étant de prendre des décisions 
remplaçant la pensée et la réflexion 
humaine (Rigano, 2019). Il en résulte 
que l’IA dispose de larges compétences, 
puisqu’elle peut aussi bien diriger de 
manière automatisée des objets ou des 
programmes informatiques, mais aussi 
produire du contenu visuel, auditif ou 
textuel (Masood et al., 2023 ; King et al., 
2020). Cette production de matériel est 
basée sur une sous-catégorie de l’IA, 
le machine learning visant à produire 
du contenu généré sur la base de 
données ou informations déjà connues 
(Caldwell et al., 2020). L’IA peut donc 
utiliser ces connaissances précédentes 
et générer du contenu en se basant sur 
des schémas (patterns) précédemment 
catégorisés. 

Du point de vue de la criminalité 
numérique, différents comportements 
déviants visant à nuire à autrui sem
blent émerger ou être facilités par le 
recours à l’IA. La cybercriminalité, ou 
criminalité numérique, étant ici consi-
dérée comme une activité illégale 
commise à l’aide de dispositifs infor
matiques ou d’Internet (Treleaven et al., 
2023). Depuis les années 2000, la cyber
criminalité s’oriente vers une forme 
d’industrialisation, nommée cybercri
minalité comme service (Cybercrime- 
as-a-Service), suivant une logique de 
marché et permettant ainsi la vente 
d’outils automatisés et facturés servant 
à la commission de crimes en ligne, ainsi 
accessibles à des personnes n’ayant 
pas en premier lieu les compétences 

La criminologue Amandine Da Silva (Université de 
Lausanne) donne ici un aperçu des répercussions 
de l’intelligence artificielle (IA) sur la cyber
criminalité, avec un focus sur les deepfakes. 
Elle en détaille la fabrication et l’usage, avant de 
s’attarder sur deux questions : Quels en sont les 
signes distinctifs et quelles approches adopter  
en matière de prévention ? 
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d’en commettre (Treleaven et al., 2023). 
L’utilisation d’outils sous-jacents à l’IA 
en fait partie, notamment à l’aide de 
processus automatisés et commercia
lisés, comme, par exemple, des outils 
permettant de générer du contenu 
(Maskun et al., 2020, cité dans Treleaven 
et al., 2023). 

L’intelligence artificielle peut servir 
à commettre différents types de crimes 
et sous différentes formes. Elle permet 
par exemple le contrôle d’objets auto-
matisés dans le cadre de la criminalité 
organisée faisant transiter des drogues 
à l’aide de sous-marins en utilisant la 
navigation automatique (King et al., 
2020) ou encore la production de maté-
riel audio, visuel ou textuel synthétique 
(Treleaven et al., 2023 ; King et al., 
2020). Ainsi, la cybercriminalité exis-
tante se trouve facilitée dans sa com-
mission par l’exploitation des nouvelles 
possibilités et compétences offertes par 
l’IA (Treleaven et al., 2023 ; Caldwell et 
al., 2020). 

L’utilisation de deepfakes
Certains actes considérés comme cri-
minels commis à l’aide de l’IA provo
quent un scepticisme, voire une inquié-
tude de la part d’experts travaillant en 
lien avec l’IA (Caldwell et al., 2020). Les 
crimes considérés comme plus im
pactés sont ceux traitant de l’usurpation 
d’identité, plus précisément ceux usant 
d’ingénierie sociale et usant des deep-
fakes (Treleaven et al., 2023). Ces der-
niers sont des contenus textuels, 
visuels ou audio générés par l’AI grâce 
au processus machine learning et per-
mettant ainsi d’imiter le contenu choisi. 
De ce fait, ils peuvent détériorer la 
confiance d’individus et les induire en 
erreur, et peuvent parfois être difficiles 
à détecter (King et al., 2020). Les consé-
quences en sont essentiellement la 
fraude et les dommages à la réputation 
au travers de l’usurpation d’identité 
(Caldwell et al., 2020). Ces formes 
d’utilisation de l’IA sont celles visant le 
plus particulièrement les individus de 
manière directe. On peut donc compter 
comme type de cybercrimes qui 

seraient les plus courants ou impactés, 
les fraudes tel que le phishing ainsi que 
les crimes de violence numérique, 
comme par exemple l’utilisation d’ima
ges à caractère sexuel (Caldwell et al., 
2020).

Dans le cadre de la fraude, l’IA est 
utilisée pour collecter des données 
personnelles ou alors pour se faire 
passer pour autrui, afin, par exemple, 

d’autoriser des transactions. Ces infor-
mations peuvent aider à la préparation 
d’attaques de phishing, une des cyber
attaques les plus répandues visant 
à soutirer des gains ou informations 
personnelles en se faisant passer pour 
une autre personne. À l’aide d’infor-
mations rassemblées au travers de 
l’utilisation de machine learning, et de 
bots, le message transmis personna-
lisé peut être généré en recourant à 
l’automatisation (Seymour et Tully 2016, 
cité dans King et al., 2020). Les bots, 

qui sont des programmes automati
ques envoyant des messages sur des 
plateformes en ligne, récupèrent des 
données, notamment sur les réseaux 
sociaux, se faisant passer pour une 
autre personne ou ajoutant la personne 
sur les réseaux sociaux par exemple, 
et entrant en conversation pour obtenir 
des données. Plus le message est per-
sonnalisé, plus il a de chances d’aboutir. 
Ces attaques sont aussi commises 
directement à l’aide de l’IA (De Lima 
Salge et Berente, 2017). Non seulement 
il est possible de générer des messages 
personnalisés comme des courriels, 
mais aussi de produire du matériel 
synthétique, comme en reproduisant 
la voix d’une personne. Par exemple, le 
cadre d’une entreprise au Royaume-Uni 
a autorisé une transaction à hauteur de 
250 

 000 francs suisses en pensant avoir 
reçu l’ordre d’un de ses supérieurs avec 
qui il pensait être au téléphone, alors 
que la voix de ce dernier était produite 
par une tierce personne à l’aide de l’IA 
(Damiani, 2019).

En ce qui concerne la violence 
numérique, les bots peuvent aussi 
être programmés, mais cette fois pour 
diffuser du contenu haineux à l’encontre 
d’une catégorie de personnes sur les 
réseaux sociaux par exemple, une 
action pouvant ainsi prendre la forme 
du harcèlement (King et al., 2020). En 
dehors des bots diffusant des mes-
sages, toujours au travers de données 
récoltées par l’IA, il est possible de 
produire du matériel visuel synthétique. 
En utilisant des vidéos réelles, il est 
possible de prendre l’image d’une per-
sonne tierce et d’utiliser ces deux types 
de matériels pour générer une nouvelle 
vidéo incluant la personne tierce au 
lieu de la personne qui y figurait au 
départ. Ce type de deepfake a beaucoup 
été utilisé à des fins pornographiques 
(Chesney et Citron, 2018, cité dans 
King et al., 2020). Ceci permettant de 
donner une autre dimension à des actes 
déjà existants aussi au-delà de l’intel-
ligence artificielle, tels que le revenge 
porn, consistant à diffuser du matériel 
pornographique après une rupture, ou 

« Les crimes considérés comme plus 
impactés sont ceux traitant de l’usurpa
tion d’identité, plus précisément ceux 
usant d’ingénierie sociale et usant des 
deepfakes. »
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encore la simple diffusion de matériel 
pornographique sans consentement 
d’autrui ou tout simplement la diffusion 
de contenu intime sans l’aval de la 
personne concernée. Ces images ou 
contenus audiovisuels peuvent aussi 
représenter des actes de violences 
sexualisées tel que des viols ou encore 
des rapports entre adultes et enfants 
(King et al., 2020).

Ainsi les deepfakes usant de repré-
sentations sexuelles peuvent toucher 
des catégories de personnes parfois 
très jeunes. Par exemple, en Espagne 
plusieurs cas de jeunes ayant utilisé des 
représentations visuelles à caractère 
pornographiques à l’aide de deepfakes 
ont été signalés par des parents 
d’élèves. Ces contenus avaient pour but 
de créer des fausses images représen-
tant des jeunes filles de la même école, 
âgées de 11 à 17 ans, avec pour résultat 
des comportements d’intimidation et de 
harcèlement en plus de l’atteinte à leur 
intégrité (Llach, 2023).

Les différentes pistes en 
matière de prévention
Différentes pistes existent aujourd’hui 
pour tenter de prévenir l’utilisation de 
l’IA à des fins criminelles, et tout par-
ticulièrement les deepfakes. Ces pistes 
sont proposées d’un point de vue légal, 
technologique et éducationnel. 

Tout d’abord, l’utilisation de l’IA 
devrait être encadrée légalement. En 
septembre 2023, une nouvelle loi sur 
la protection des données est entrée 
en vigueur en Suisse afin de protéger 
les citoyens et leur image concernant 
l’utilisation de données automatisées. 
La révision impose une plus grande 
transparence dans le traitement des 
données et une meilleure autodétermi-
nation pour les utilisateurs. 

L’utilisation des avancées technolo-
giques elle-même permet la détection 
de matériel manipulé pour la création 
de deepfakes à l’aide de logiciels. Ces 
outils se basent sur la détection d’alté-
rations ou de manipulations de conte-
nus (resemble.ai, 2023). Cependant, 
la fiabilité de ces outils reste encore 

discutable, les outils détectant les 
deepfakes avec du contenu vocal étant 
moins performants, surtout comparé 
à ceux détectant des vidéos (Masood et 
al., 2023). Une autre option aussi, afin 
de faciliter la collecte d’informations 
concernant les deepfakes, est de per-
mettre aux plateformes de notification 
de pouvoir signaler les cas de suspicion 
de manipulation de contenu et de tra-
vailler avec les plateformes en ligne 
pour la régulation de contenu (Masood 
et al., 2023). 

Des conseils existent aussi afin de 
permettre aux personnes de recon-
naître des vidéos qui pourraient être 
produites par l’IA (Kaspersky, s.d.). 
Il s’agit de comparer pour vérifier s’il 
existe des différences dans les cou-
leurs, fonds, irrégularités entre les 
différents éléments de l’image ou de la 
vidéo. Dans le cas de vidéos, on observe 
en plus des coupures dans le discours, 
des irrégularités de texture au niveau 
du visage, par exemple (Masood et al., 
2023 ; Kaspesrsky, s.d.). Comme pour le 
matériel visuel, certaines irrégularités 
comme des bruits de fond, coupures 
ou changements d’intonations peuvent 
alerter sur la manipulation du contenu 
audio (Masood et al., 2023).

Cependant en tant que précaution 
il est conseillé d’éviter de partager du 
contenu qui pourrait être ensuite utilisé 
pour créer des deepfakes, ou protéger 
ses informations en paramétrant les 
réglages de confidentialité, afin de 
contrôler l’accès au contenu posté en 
ligne. Une autre initiative serait de 
recourir à des filigranes sur les images 
afin d’éviter qu’elles soient utilisées 
(Kaspersky, s.d.). 

Afin d’empêcher les fuites ou le pira-
tage de données qui pourraient consti-
tuer une base pour la création de deep-
fakes, il est aussi conseillé d’appliquer  
les précautions de sécurité standard, 
comme créer un mot de passe robuste, 
activer la double authentification en se 
connectant à un compte, et adopter les 
bons gestes pour se prémunir contre 
le phishing (National Security Alliance, 
2023).
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La fraude comptable dans  
le contexte de l’intelligence 
artificielle générative –  
une étude expérimentale 

La fraude comptable a longtemps été 
considérée comme un phénomène d’un 
autre âge. Pourtant, ce délit a incité 
les grandes sociétés de conseil à créer 
des systèmes de conformité modernes 
et des services dédiés à la criminalis-
tique économique. De l’avis général, 
les escrocs privilégieraient d’autres 
formes de criminalité économique. Ce 
sont donc la corruption et le blanchi-
ment d’argent qui ont longtemps fait le 
quotidien des services spécialisés en 
criminalistique. 

Puis est arrivé le scandale Wirecard, 
qui a remis la fraude comptable sur 
le devant de la scène. Le législateur 
allemand s’est empressé de réagir en 
créant la loi FISG visant à renforcer 
l’intégrité des marchés financiers. Ses 
points faibles – tout comme les bases 
théoriques de la fraude comptable – ont 
été traités dans la revue DIE POLIZEI 
11/2022. Il existe donc une littérature 
sur ce sujet. 

Il en ressort que les auteurs et les 
spécialistes de la prévention disposent 
d’un arsenal puissant. On sait que les 
grandes sociétés de conseil et leurs 
services de criminalistique économique 
et d’audit utilisent l’intelligence arti-
ficielle pour procéder à l’analyse des 
données. Or, les délinquants disposent 
désormais eux aussi des outils de l’IA 
générative pour commettre des délits. 
Un domaine encore insuffisamment 
étudié. Dès lors, la question qui se pose 
est la suivante : comment des auteurs 
potentiels pourraient-ils utiliser l’in-

telligence artificielle générative pour 
commettre des fraudes comptables ?

Les auteurs de ce type de délit 
butent souvent sur leur manque d’ex-
pertise. Les avocats, les conseillers 
fiscaux et les experts comptables 
craignent généralement de perdre leur 
accréditation et ne souhaitent donc pas 
(du moins l’espérons-nous) être impli-
qués dans ces opérations. Les auteurs 
ont donc bien du mal à trouver des 
complices disposant des connaissances 
requises. 

Il se peut que les personnes 
instruites consultent des ouvrages 
spécialisés avant de commettre une 
infraction. Cela présuppose toutefois 
certains rudiments. Le présent article 
montre comment les robots conver-
sationnels livrent les connaissances 
requises, même pour les personnes 
peu instruites. Une évolution qui devrait 
considérablement élargir le cercle des 
fraudeurs potentiels. 

Cependant, il faut partir du principe 
que ce sont précisément les délinquants 
instruits qui pourraient utiliser l’IA 
générative pour commettre des fraudes 
comptables. Utiliser l’IA générative de 
manière ciblée permet par exemple 
d’établir des justificatifs de comptes 
fiduciaires affichant des soldes erronés. 
Il y a donc tout lieu de s’attendre à une 
« qualité » accrue des infractions. 

Sujet de recherche : lacunes, 
objectifs et questions
La fraude comptable a été amplement 
étudiée dans la littérature spécialisée. 
Or, l’intelligence artificielle généra-
tive est un phénomène relativement 
nouveau. Si son fonctionnement tech
nique a fait l’objet de nombreuses 
publications, on en sait relativement 
peu sur la manière dont les délinquants 
pourraient utiliser l’IA générative pour 
commettre des infractions, et en parti-
culier des fraudes comptables. Il s’agit 
d’une lacune importante qu’il s’agira de 
combler. 

L’objectif de la présente recherche 
consiste à combler (partiellement) cette 
lacune. Il s’agit en particulier d’exami-

Une personne souhaite commettre une fraude 
comptable, mais elle n’a pas l’expertise néces-
saire. Que faire ? Les avocats, les conseillers 
fiscaux et les experts comptables ne se rendent 
généralement pas complices de ces opérations, 
car ils craignent de perdre leur accréditation. L’IA 
serait-elle une option ? Nous nous proposons ici 
de montrer comment les chatbots (robots conver-
sationnels) livrent les connaissances requises, 
même pour les personnes les moins expérimen-
tées. Une évolution qui devrait considérablement 
élargir le cercle des fraudeurs potentiels. 
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ner dans quelle mesure les criminels 
pourraient utiliser l’IA générative pour 
commettre des fraudes comptables. 

Le sujet de recherche peut donc se 
formuler comme suit : Comment les 
délinquants peuvent-ils mettre à profit 
l’ intelligence artificielle générative pour 
commettre des fraudes comptables ? 

Démarche et méthodologie 
La recherche a identifié une lacune 
considérable, notamment en ce qui 
concerne la manière dont les délin-
quants pourraient utiliser l’IA géné
rative pour commettre des fraudes 
comptables. Par conséquent, il paraît 
impossible de formuler des hypothèses 
et de les tester selon un modèle quan
titatif. Il faut donc opter pour une 
approche exploratoire. 

Appliquer une méthode qualitative 
semble particulièrement adapté au 
sujet de recherche, qui est formulé  
sous forme de question ouverte. Cette 
méthologie peut comprendre des inter
views d’experts ou une étude expéri-
mentale. Cette dernière présente en 
l’espèce un avantage décisif, ses ré
sultats pouvant être répliqués et donc 
vérifiés. 

Dans cette étude, l’auteur adopte  
la perspective d’un délinquant hypo
thétique et interroge un robot conversa-
tionnel basé sur l’intelligence artifi-
cielle générative, afin de savoir com-
ment procéder pour commettre une 
fraude comptable. Les questions de 
l’auteur sont présentées ci-dessous en 
italique et les réponses du robot en 
gris. Ces dernières ont été partielle-
ment abrégées. 

À noter que l’enquête est limitée par 
le fait que les réponses sont générées à 
chaque fois au moyen d’une intelligence 
artificielle générative. Elles pourraient 
donc différer lors d’une vérification 
ultérieure. Cette restriction n’est toute
fois pas importante, car on pourrait 
également s’attendre à ce que cela se 
produise avec des réponses humaines. 

Le robot conversationnel utilisé 
n’est pas mentionné nommément. Le 
but de cet article n’est pas de faire de 

Résultats et discussion 
Pour commencer, l’auteur interroge l’IA générative (ci-après IAg) et lui demande 
une définition de la fraude comptable. 

Qu’entend-on par fraude comptable ?

La fraude comptable désigne la manipulation intentionnelle de don­

nées financières dans les bilans d’une entreprise, afin de donner 

une image faussée de la situation financière de l’entreprise. Les 

entreprises qui pratiquent des fraudes comptables le font généra­

lement dans le but de tromper les investisseurs, les créanciers, 

les actionnaires ou les autorités de surveillance.

La fraude comptable peut être commise de différentes manières, par 

exemple par :

1.	la surévaluation des actifs : il s’agit de gonfler la valeur des 

actifs, afin d’exagérer la solidité financière de l’entreprise,

2.	la sous-évaluation des dettes : les dettes ou autres engagements 

sont minimisés ou non communiqués, afin de dissimuler la charge 

financière de l’entreprise,

3.	la fausse déclaration de chiffre d’affaires : les entreprises 

peuvent inventer des chiffres d’affaires ou les comptabiliser de 

manière anticipée, afin de donner l’impression d’une plus forte 

croissance de l’activité, 

4.	la manipulation des coûts ou des dépenses : il s’agit de cacher 

certaines dépenses, afin de faire croire à des bénéfices plus 

élevés,

5.	l’utilisation de financements hors bilan : dans ce cas, les tran­

sactions financières sont mises hors bilan, afin de dissimuler la 

véritable situation financière de l’entreprise.
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la publicité, et il serait inapproprié de 
faire la promotion d’un seul produit ou 
de le dénigrer. Il s’agit plutôt d’attirer 

l’attention sur les nouvelles possibilités 
que recèle l’intelligence générative 
pour les malfaiteurs. 
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La fraude comptable est illégale et peut entraîner 

des sanctions pénales, telles que des amendes, 

des peines d’emprisonnement ou des demandes d’in­

demnisation. De nombreux pays ont mis en place 

des dispositions réglementaires et des contrôles 

stricts pour prévenir et détecter les fraudes 

comptables.

La définition du robot est convaincante. À l’étape suivante, 
l’auteur demande comment fonctionne la surévaluation des 
actifs. 

Comment fonctionne la surévaluation des actifs ?

La surévaluation des actifs est une forme de 

manipulation du bilan par laquelle les entreprises 

augmentent artificiellement la valeur de leurs 

actifs, afin d’exagérer leur solidité financière. 

Cela peut se faire de différentes manières :

1.	Pondération de l’inflation : il s’agit de fixer 

la valeur d’un actif à un niveau supérieur à 

sa valeur réelle sur le marché ou à sa valeur 

vénale. Cela peut être le résultat d’estimations 

erronées ou de méthodes d’évaluation inappro­

priées.

2.	Classification erronée : parfois, une entreprise 

peut reclasser des actifs dans une autre caté­

gorie, afin d’influencer leur performance. Par 

exemple, elle peut afficher des actifs à long 

terme comme actifs à court terme, afin d’amélio­

rer les liquidités de l’entreprise.

3.	Omission délibérée de l’amortissement : les entre

prises peuvent délibérément omettre ou réduire 

l’amortissement d’actifs, afin d’augmenter leur 

valeur comptable. Avec pour effet de gonfler 

artificiellement les bénéfices de l’entreprise et 

de faire apparaître ses performances financières 

comme meilleures qu’elles ne le sont en réalité.

4.	Projections irréalistes : l’évaluation des actifs 

nécessite souvent des estimations et des pro­

jections. Par exemple, une entreprise peut faire 

des projections trop optimistes sur les flux de 

trésorerie ou les taux de croissance futurs, 

afin d’augmenter la valeur d’un actif.

5.	Fausse déclaration sur l’état des actifs : une 

entreprise peut présenter l’état de ses actifs 

de manière erronée, par exemple en déclarant 

des actifs obsolètes ou endommagés comme étant 

neufs ou en bon état.

La surévaluation des actifs peut donner une 

fausse image de la situation financière de l’entre

prise et induire en erreur les investisseurs, les 

créditeurs ou les actionnaires. Elle constitue 

une forme de fraude comptable et peut avoir des 

conséquences juridiques pour les personnes res­

ponsables et l’entreprise.

L’auteur demande ensuite à l’IAg de lui donner une marche à 
suivre pour falsifier une estimation. 

Peux-tu formuler un exemple de fausse estimation ?

Bien sûr, voici un exemple de fausse estimation en 

lien avec la surévaluation des actifs :

Supposons qu’une entreprise possède un terrain 

qui doit être inscrit au bilan. Le comptable 

de l’entreprise est chargé d’estimer la valeur 

du terrain. La valeur réelle du terrain sur le 

marché est de 1 million d’euros, mais le comptable 

indique délibérément une valeur de 1,5 million 

d’euros, afin de manipuler le bilan. 

Dans cet exemple, le comptable a fait une estima­

tion erronée en surestimant la valeur du terrain 

de 50 %. Cette surévaluation de l’actif dans le 

bilan permet de gonfler artificiellement la soli

dité financière de l’entreprise. Avec pour effet de 

tromper les investisseurs, les créditeurs et les 

actionnaires en leur donnant une image déformée 

de la situation financière de l’entreprise. Les 

estimations erronées de ce type constituent une 

forme de fraude comptable et peuvent avoir des 

conséquences juridiques pour les personnes impli­

quées et pour l’entreprise.

À l’étape suivante, l’auteur souhaite savoir comment procéder 
pour la sous-évaluation des passifs. 

Comment procéder pour sous-évaluer les passifs ?

La sous-évaluation des passifs constitue une 

forme de manipulation comptable permettant à une 

entreprise de réduire ou de rendre opaque ses 

dettes ou ses engagements, afin de camoufler la 

charge financière de l’entreprise. Il existe diffé­

rents procédés :

1.	Dissimulation de dettes : les entreprises 

peuvent dissimuler des dettes ou des enga­

gements dans leur bilan, par exemple en les 

plaçant dans les notes de bas de page des rap­

ports financiers ou en omettant complètement de 

les mentionner. 

2.	Mauvaise classification : les entreprises peuvent 

mal classer les dettes, afin de minimiser leur 

impact sur la situation financière. Par exemple, 

une entreprise peut classer les dettes à long 
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terme comme des dettes à court terme ou les 

présenter comme des fonds propres, afin d’amé­

liorer le ratio d’endettement.

3.	Restructuration de la dette : les entreprises 

peuvent restructurer leurs dettes, afin de ré­

duire leur impact sur le bilan. Par exemple, 

une entreprise peut convertir des dettes en 

fonds propres ou structurer des accords de 

financement de sorte qu’ils soient traités comme 

des transactions hors bilan.

4.	Hypothèses irréalistes : l’évaluation des 

passifs nécessite souvent des estimations et 

des hypothèses, par exemple lors du calcul des 

engagements de retraite ou des provisions pour 

litiges. Une entreprise peut utiliser des hypo­

thèses trop optimistes pour réduire le montant 

de ses engagements.

5.	Retard dans la comptabilisation des passifs : 

une entreprise peut retarder l’enregistrement 

des passifs en différant les paiements ou en 

reportant les passifs après la date de clôture 

du bilan.

L’auteur demande ensuite à l’IAg de fournir un exemple d’uti-
lisation d’hypothèses irréalistes. 

Peux-tu formuler un exemple d’utilisation d’hypothèses 
irréalistes (provisions pour litiges) ? 

Bien sûr, voici un exemple d’utilisation d’hypo­

thèses irréalistes dans le cadre de provisions 

pour litiges :

Supposons qu’une entreprise soit impliquée dans 

plusieurs litiges juridiques qui pourraient en­

traîner des pertes financières importantes. Afin 

de refléter correctement l’ampleur de ces pertes 

potentielles, l’entreprise doit constituer des 

provisions pour ces litiges dans son bilan. Le 

montant de ces provisions dépend des pertes 

attendues qui pourraient résulter de ces litiges.

Toutefois, dans cet exemple, l’entreprise pourrait 

utiliser des hypothèses irréalistes pour réduire 

artificiellement le montant des provisions. Par 

exemple, l’entreprise pourrait formuler l’hypo­

thèse qu’elle gagnera dans tous les cas, alors 

qu’il existe en réalité des risques importants 

qu’elle perde et doive payer des sommes considé­

rables. Cette hypothèse trop optimiste conduirait 

l’entreprise à sous-évaluer les provisions pour 

litiges dans son bilan.

La conséquence de cette hypothèse irréaliste est 

que l’entreprise sous-estime ses engagements dans 

son bilan, ce qui donne une image faussée de 

sa situation financière. Les investisseurs, les 

créditeurs et les actionnaires pourraient ainsi 

être induits en erreur en croyant que l’entreprise 

est plus stable financièrement qu’elle ne l’est 

en réalité. L’utilisation d’hypothèses irréalistes 

pour sous-évaluer les dettes est une forme de 

fraude comptable et peut avoir des conséquences 

juridiques pour les personnes responsables et 

pour l’entreprise.

Puis l’auteur demande à l’IAg de lui fournir des instructions 
pour falsifier les chiffres d’affaires.

Je m’intéresse à la fausse déclaration des chiffres d’affaires. 
Comment inventer des chiffres d’affaires ?

La fausse déclaration de chiffre d’affaires est 

une forme de manipulation comptable par laquelle 

les entreprises inventent ou gonflent artificiel­

lement leur chiffre d’affaires, afin de donner 

l’impression d’une plus forte croissance de leur 

activité. Voici quelques méthodes permettant aux 

entreprises d’inventer des chiffres d’affaires :

1.	Chiffres fictifs : les entreprises peuvent inven­

ter des chiffres d’affaires en enregistrant des 

ventes ou des services fictifs dans leurs livres 

comptables. Cela peut se faire, par exemple, 

en créant des factures fictives ou des contrats 

falsifiés qui ne correspondent pas à une acti

vité commerciale réelle.

2.	Round-tripping : cette méthode consiste pour 

une entreprise à vendre des actifs ou des ser­

vices à un partenaire ou à une entreprise asso

ciée, puis à les racheter, souvent à des prix 

similaires. Ces transactions n’ont pas d’impact 

économique, mais génèrent des revenus que 

l’entreprise peut faire figurer dans son bilan.

3.	Channel stuffing (ou bourrage de canaux) : il 

s’agit d’une pratique consistant à pousser ses 

partenaires de distribution ou leurs revendeurs 

à acheter des quantités de marchandises supé­

rieures à leurs besoins réels. Cela permet aux 

entreprises d’augmenter leur chiffre d’affaires 

à court terme, même si les partenaires de dis­

tribution ne sont peut-être pas en mesure de 

vendre réellement les marchandises.

4.	Paiement anticipé : une entreprise peut compta­

biliser des ventes par anticipation en enregis­

trant des ventes ou des services avant qu’ils 

ne soient réellement terminés ou avant que le 

paiement ne soit dû. Cela peut avoir pour effet 

de gonfler artificiellement le chiffre d’affaires 

sur une période donnée.
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5.	Manipulation du chiffre d’affaires par la 

consolidation : dans les entreprises ayant plu­

sieurs filiales, la consolidation des résultats 

financiers peut être utilisée pour inventer des 

chiffres d’affaires. Cela peut se produire en 

comptabilisant des transactions internes entre 

les filiales en tant que chiffre d’affaires, 

alors que ces transactions devraient être éli­

minées dans les comptes consolidés.

À la demande de l’auteur, l’agent conversationnel explique 
concrètement comment procèdent les entreprises qui inven
tent des chiffres d’affaires.

Comment procèdent les entreprises qui inventent des chiffres 
d’affaires ? 

Les entreprises qui inventent des chiffres d’af­

faires utilisent souvent des méthodes complexes 

et opaques pour dissimuler leurs activités frau­

duleuses. Voici quelques-unes des méthodes aux­

quelles ces entreprises pourraient avoir recours :

1.	Transactions fictives : les entreprises peuvent 

créer des transactions fictives opérées avec 

des sociétés affiliées, des partenaires ou des 

tiers. Elles créent de fausses factures ou de 

faux contrats, afin d’enregistrer des chiffres 

d’affaires basés sur des ventes ou des services 

inexistants.

2.	Manipulation comptable : les entreprises qui in­

ventent des chiffres d’affaires manipulent sou­

vent leurs documents et systèmes comptables, 

afin d’enregistrer et de dissimuler de faux 

chiffres d’affaires. Elles peuvent par exemple 

passer des écritures de journal frauduleuses ou 

créer de faux documents comptables.

3.	Collusion avec des tiers : les entreprises 

peuvent collaborer avec des tiers, tels que des 

clients, des fournisseurs ou des partenaires, 

pour inventer des chiffres d’affaires. Ces tiers 

peuvent aider à créer des transactions fictives 

et des documents falsifiés et à dissimuler les 

activités frauduleuses.

4.	Dissimulation des activités frauduleuses : les 

entreprises qui inventent des chiffres d’af­

faires tentent souvent de dissimuler leurs ac­

tivités frauduleuses en utilisant des structures 

d’entreprise complexes, des comptes offshore ou 

des sociétés intermédiaires. Il est ainsi plus 

difficile pour les autorités de surveillance, 

les réviseurs et les autres parties prenantes 

de détecter les irrégularités.

5.	Manipulation des rapports financiers : les entre

prises qui inventent des chiffres d’affaires 

adaptent souvent leurs rapports et états 

financiers, afin de dissimuler leurs activités 

frauduleuses. Elles peuvent par exemple gonfler 

artificiellement les chiffres d’affaires et les 

bénéfices, afin de tromper les investisseurs, les 

créditeurs et les actionnaires.

Détecter les entreprises qui inventent des 

chiffres d’affaires peut être un défi, car les 

personnes impliquées font souvent des efforts 

considérables pour dissimuler leurs activités 

frauduleuses. Les réviseurs, les autorités de 

surveillance et les autres parties prenantes 

doivent être vigilants et attentifs aux signes 

de fraude comptable, tels que des augmentations 

inhabituelles du chiffre d’affaires ou des béné­

fices, des documents comptables incohérents ou des 

transactions commerciales inhabituelles.

L’auteur se réfère ci-après aux propos qu’il a développés dans 
son article paru dans DIE POLIZEI 11/2022, où il traite des 
comptes fiduciaires présumés utilisés dans l’affaire Wirecard. 

J’ai lu dans une revue spécialisée les assertions sui-
vantes : « Celui qui veut commettre une fraude comptable doit 
en règle générale soit augmenter artificiellement ses actifs, 
soit réduire artificiellement ses passifs. Cette dernière solu-
tion est difficile, du moins à moyen terme, car les dettes ne 
disparaissent pas purement et simplement, mais doivent être 
réglées, tôt ou tard. Si l’on ne comptabilise pas correctement 
les dettes, on se trouve confronté au défi de devoir expliquer 
les flux de paiement pour le remboursement de ces mêmes 
dettes au cours des périodes suivantes. Ne pas payer ses 
dettes n’est généralement pas une option, car les créanciers 
feraient valoir leurs droits par voie juridique. Il est nettement 
plus simple de comptabiliser des actifs réellement inexistants. 
Cela peut se faire par exemple par le biais de créances fictives. 
L’entreprise établit des factures pour des prestations qui n’ont 
pas été fournies. La créance est ensuite portée à l’actif. Tôt ou 
tard, la question se pose toutefois de savoir pourquoi certains 
clients ne paient pas leurs factures. En règle générale, plus 
le volume de la créance est important, plus les exigences des 
réviseurs sont élevées. Toutefois, là encore, les auteurs de 
délits sont un jour confrontés au défi de l’augmentation conti-
nue des créances résultant de livraisons et de prestations. 
Cela peut être justifié de manière plausible uniquement si ces 
créances sont également payées occasionnellement. De telles 
entrées de paiement peuvent par exemple être simulées sur 

1	 Teichmann, F. (2022). Das Gesetz zur Stärkung der Finanzmarktinte
grität (FISG) als Reaktion auf den Wirecard-Skandal – Ein geeignetes 
Mittel zur Prävention von Bilanzbetrug? DIE POLIZEI, 433–435.
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des comptes fiduciaires. Ensuite, des opérations fictives (par 
exemple l’acquisition de sociétés à un prix surfait) peuvent être 
simulées, afin de réduire les soldes des comptes fiduciaires ».1 

Comment procéder en cas de fraude comptable au moyen de 
comptes fiduciaires ?

La fraude comptable au moyen de comptes fidu­

ciaires revient à utiliser des comptes fiduciaires 

pour simuler des encaissements ou des transac­

tions frauduleuses et justifier ainsi des chiffres 

d’affaires, des créances ou des actifs fictifs dans 

le bilan. Les étapes suivantes montrent comment 

les entreprises peuvent commettre des fraudes 

comptables à l’aide de comptes fiduciaires :

1.	Créances fictives : tout d’abord, l’entreprise 

crée des créances fictives en émettant des fac­

tures pour des services non fournis ou des 

clients inexistants. Ces créances sont ensuite 

inscrites à l’actif du bilan.

2.	Ouverture de comptes fiduciaires : l’entreprise 

ouvre des comptes fiduciaires auprès d’une 

banque ou d’un fiduciaire. Les comptes fidu­

ciaires sont des comptes spéciaux gérés par un 

fiduciaire et utilisés pour détenir des fonds 

affectés à un but précis ou à une personne 

particulière.

3.	Simulation d’encaissements : l’entreprise simule 

des rentrées de fonds sur les comptes fidu­

ciaires, afin de faire croire que les clients 

ont réglé leurs factures fictives. Ces encais­

sements peuvent résulter soit de transactions 

entre sociétés affiliées, soit de mouvements de 

fonds artificiels ne reflétant pas une activité 

commerciale réelle.

4.	Transactions fictives : afin de réduire les soldes 

des comptes fiduciaires et de dissimuler davan­

tage les activités frauduleuses, l’entreprise 

effectue des transactions fictives. Par exemple, 

l’entreprise peut simuler l’acquisition de 

sociétés ou d’actifs surévalués. Les paiements 

pour ces opérations fictives sont effectués 

via les comptes fiduciaires, ce qui réduit les 

soldes des comptes.

5.	Dissimulation des activités frauduleuses : l’uti­

lisation de comptes fiduciaires et de transac­

tions fictives rend plus difficile la détection 

des activités frauduleuses par les réviseurs 

et les autorités de contrôle. Les entreprises 

peuvent utiliser ce procédé pour poursuivre 

leurs manipulations comptables sur une longue 

période et dissimuler la véritable situation 

financière de l’entreprise.

Il est important de souligner que la fraude comp­

table au moyen de comptes fiduciaires est illégale 

et peut avoir des conséquences juridiques impor­

tantes pour les personnes responsables et pour 

l’entreprise. Les réviseurs et les autorités de 

surveillance doivent être attentifs à de telles 

irrégularités et prendre les mesures appropriées 

pour détecter et prévenir la fraude comptable.

L’agent conversationnel relève à juste titre que les réviseurs 
doivent être attentifs à de telles irrégularités et prendre les 
mesures appropriées pour détecter et prévenir les fraudes 
comptables. Un fraudeur hypothétique se demanderait à ce 
stade comment il pourrait justifier l’utilisation de comptes 
fiduciaires. Par conséquent, l’auteur pose cette question au 
robot :

Comment les fraudeurs peuvent-ils justifier l’utilisation de 
comptes fiduciaires ?

Les auteurs peuvent justifier l’utilisation de 

comptes fiduciaires en faisant valoir des motifs 

légitimes et des objectifs commerciaux. Voici 

quelques exemples de la manière dont les auteurs 

pourraient justifier l’utilisation de comptes fidu­

ciaires :

1.	Paiements de clients ou de fournisseurs : les 

fraudeurs peuvent prétendre que les comptes 

fiduciaires sont utilisés pour effectuer des 

paiements aux clients ou aux fournisseurs. Cela 

peut être le cas, par exemple, dans l’industrie 

du bâtiment ou dans les relations commerciales 

internationales, secteurs dans lesquels les 

comptes fiduciaires sont parfois utilisés pour 

effectuer des paiements.

2.	Sûretés ou garanties : les fraudeurs peuvent 

prétendre que les comptes fiduciaires servent à 

fournir des sûretés ou des garanties pour des 

transactions commerciales ou des contrats. Par 

exemple, ils pourraient faire valoir que des 

fonds ont été déposés sur un compte fiduciaire 

pour garantir l’exécution d’un contrat ou la 

fourniture de biens ou de services.

3.	Acquisitions et fusions : dans les cas de ra­

chats ou de fusions d’entreprises, les comptes 

fiduciaires sont souvent utilisés pour conserver 

des fonds en toute sécurité jusqu’à la fin de la 

transaction. Les escrocs pourraient simuler de 

telles transactions pour justifier l’utilisation 

de comptes fiduciaires.

4.	Exigences légales ou réglementaires : les 

fraudeurs peuvent prétendre que les comptes 

fiduciaires sont utilisés en raison d’exigences 
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légales ou réglementaires, par exemple lors de 

la création de filiales ou dans certains secteurs 

où les comptes fiduciaires doivent être utilisés 

pour se conformer à la réglementation.

5.	Gestion d’actifs ou investissements : les 

fraudeurs peuvent prétendre que les comptes 

fiduciaires sont utilisés à des fins de gestion 

de patrimoine ou d’investissement, par exemple 

pour l’achat de titres, de biens immobiliers ou 

d’autres actifs.

Inversement, l’auteur demande également au robot conver-
sationnel comment les réviseurs pourraient détecter des 
fraudes comptables commises au moyen de comptes fidu-
ciaires. Il est vrai qu’un fraudeur hypothétique serait égale-
ment intéressé par les éventuels risques de détection.

Comment les experts-comptables pourraient-ils détecter une 
fraude comptable opérée au moyen de comptes fiduciaires ? 

Les experts-comptables peuvent utiliser diffé­

rentes techniques d’audit et d’analyse pour dé­

tecter les fraudes comptables opérées au moyen de 

comptes fiduciaires. Voici quelques méthodes que 

les réviseurs peuvent utiliser :

1.	Procédures d’audit analytiques : les réviseurs 

peuvent repérer des anomalies dans les rapports 

financiers en analysant les tendances, les pro­

jections et les indicateurs, afin de détecter 

les incohérences ou les écarts par rapport aux 

normes du secteur.

2.	Confirmations de clients : les réviseurs peuvent 

contacter directement les clients pour confir­

mer l’existence et l’exactitude des créances, 

des ventes et des paiements. Cela peut aider à 

détecter des créances fictives ou des encaisse­

ments frauduleux.

3.	Vérification des contrats et des factures : un 

examen détaillé des contrats, des factures 

et d’autres documents commerciaux peut aider 

à identifier les transactions fictives ou inha­

bituelles qui pourraient indiquer une fraude 

comptable. 

4.	Examen des documents bancaires : les réviseurs 

peuvent examiner les documents bancaires, y 

compris les relevés bancaires et les bordereaux 

de virement, afin de vérifier l’origine et l’usage 

des versements effectués sur les comptes fidu­

ciaires.

5.	Examen des contrôles internes : l’examen des 

contrôles et des procédures internes d’une 

entreprise peut révéler des points faibles ou 

des lacunes susceptibles d’avoir servi à des 

activités frauduleuses.

6.	Entretiens avec le personnel et la direction : 

les réviseurs peuvent mener des entretiens avec 

le personnel et la direction, afin de mieux 

comprendre les activités de l’entreprise, les 

risques et le dispositif de contrôle. Ces entre

tiens peuvent également permettre de repérer 

des opérations suspectes ou inhabituelles.

7.	Utilisation de techniques d’audit criminalis­

tique : dans certains cas, les réviseurs peuvent 

recourir à des techniques d’audit crimina­

listique pour détecter des indices de fraude 

comptable. Il s’agit notamment de l’analyse des 

données, de la criminalistique informatique et 

des enquêtes sur les fraudes.

Conséquences et conclusions 
Le présent article a montré comment 
des malfaiteurs pourraient utiliser l’IA 
générative pour commettre des fraudes 
comptables. Avec pour conséquence 
que l’IAg pourrait faire progresser 
le savoir-faire des personnes déjà 
rompues à cet exercice, et qu’elle pour- 
rait permettre à celles qui ne disposent  
pas des connaissances nécessaires 
d’être en mesure de planifier et de réa-
liser des fraudes comptables. Il s’ensuit 
que les experts-comptables et les 
autorités de poursuite pénale doivent 
s’attendre à un nombre croissant d’au-
teurs (potentiels) d’infractions. Parallè-

lement, il faut s’attendre à ce que leurs 
compétences augmentent. 

À ce stade, on pourrait faire l’objec-
tion suivante : les autorités de poursuite 
pénale et les réviseurs devraient se 
procurer des solutions logicielles 
leur permettant de reconnaître les 
textes générés par l’IAg. Ils pourraient 
ainsi reconnaître les bilans et autres 
documents générés de cette façon. 
Toutefois, cette proposition n’est que 
partiellement utile, car les entreprises 
respectueuses de la loi peuvent égale-
ment utiliser l’IAg pour faciliter leurs 
procédures. L’intelligence artificielle 
pourrait toutefois aider à détecter 

les irrégularités. Contrairement aux 
réviseurs humains, l’IA ne devrait pas 
se laisser soudoyer. Ainsi, il y a tout lieu 
de penser qu’elle passerait au crible 
les comptes fiduciaires, par exemple. Il 
s’agit donc de développer des solutions 
logicielles qui se basent sur les points 
faibles typiques concernant le contenu 
et les examinent sous l’angle de la léga-
lité, afin d’établir si des manipulations 
ont été opérées.

(Cet article est une version pratiquement 
inchangée du texte paru dans la revue 
« Kriminalistik – unabhängige Zeitschrift 
für die kriminalistische Wissenschaft und 
Praxis », 8–9/2023, ss. 496–501.)
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Les enfants et l’IA :  
avec curiosité et une bonne 
dose de méfiance

Vu d’Hollywood, c’est limpide : l’intelli-
gence artificielle permettra un jour aux 
machines de dépasser les humains – et 
elles nous le feront bien sentir. Parfois 
sur le mode apocalyptique et à grand 
renfort de scènes d’action, parfois très 
subtilement.

Voilà pour l’imaginaire hollywoodien. 
La réalité est (encore ?) bien différente. 
Car l’IA, aujourd’hui, est une IA dite 
« faible », développée pour une tâche 
bien précise. Certes, elle se déploie 
dans des domaines inimaginables il y a 
quelques années encore : les applica-
tions d’IA peignent des tableaux, com-
posent de la musique, « siègent » à la 
direction d’une entreprise, établissent 
des diagnostics médicaux. Cependant, il 
ne s’agit pas d’une sorte de super-intel-
ligence qui peut tout faire et qui dispose 
d’une conscience (de soi) semblable à celle des humains. Reste à savoir si une 

IA aussi « forte » est concevable ; cette 
question divise la communauté scienti-
fique.

Une chose est sûre : l’IA imprègne 
déjà notre vie et notre quotidien – plus 
souvent que nous n’en avons peut-être 
parfois conscience. Lorsque Netflix 
me propose une nouvelle série ou un 
nouveau film, c’est un algorithme de 
recommandation basé sur l’intelligence 
artificielle qui s’en charge. Il en va de 

même pour d’innombrables autres 
plateformes comme TikTok, YouTube, 
Zalando, etc. Les logiciels de traduction 
sont de plus en plus performants grâce 
à l’IA. Et Siri, Cortana ou Alexa ne 
seraient pas envisageables sans elle. 

À noter, par ailleurs, que les méca-
nismes embarqués dans les systèmes 
d’IA en font souvent une « boîte noire ». 
Par conséquent, les algorithmes qu’une 
IA développe peu à peu elle-même 
sont si complexes qu’ils en deviennent 
hermétiques, même pour ses program-
meurs et programmeuses.

L’IA facilite les agissements 
criminels 
La technologie progresse à pas de 
géant. Pour les non-spécialistes, il est 
difficile, voire impossible, de suivre 

le mouvement et de garder une vue 
d’ensemble. Cette règle s’applique aux 
adultes, mais encore davantage aux 
enfants et aux adolescents, même s’ils 
grandissent depuis leur plus jeune âge 
avec les avancées du numérique, donc 
aussi de l’IA. 

L’explosion du nombre d’utilisateurs 
de ChatGPT montre l’ampleur de cette 
fascination : en l’espace de deux mois 
seulement, la barre des 100 millions 
d’utilisateurs actifs a été franchie. 

Sans crier gare, ChatGPT a placé le sujet de 
l’intelligence artificielle au cœur de toutes les 
conversations – dans les pauses café, à la salle 
des maîtres, dans la cour de récréation.  
Pourtant, l’IA était déjà présente dans nos vies 
bien avant, avec Siri, Alexa et l’Internet des  
objets. Quel est son impact sur les enfants et  
les adolescents ? Que doivent-ils savoir sur l’IA  
et comment pouvons-nous les accompagner ?

Auteure
Bettina Bichsel
travaille comme jour-
naliste indépendante 
notamment pour 
« Jeunes et médias », 
la plateforme de la 
Confédération pour la 
promotion des compétences médiatiques

« Les applications d’IA peignent des tableaux. »
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Par comparaison, il a fallu neuf mois 
à TikTok et même deux ans et demi à 
Instagram pour y parvenir. (Source : 
Reuters)

Comme il fallait s’y attendre, les 
nouvelles technologies ne sont pas 
toujours utilisées avec les meilleures 
intentions du monde, mais aussi par 
des criminels. L’Office européen de 
police (Europol) met en garde contre les 
activités criminelles utilisant l’IA, parmi 
lesquelles : 
•	 Mettre en place des sites Internet ou 

des courriels falsifiés permet d’ob-
tenir frauduleusement des données 
sensibles telles que des mots de 
passe ou des coordonnées bancaires. 
Les escrocs peuvent utiliser ces 
données de manière frauduleuse ou 
pratiquer l’extorsion.

•	 Avec l’IA, les fausses informations et 
les photos/vidéos manipulées sont 
de plus en plus faciles à produire et 
difficiles à démasquer. Elles sont uti-
lisées pour la désinformation ciblée, 
la propagande ou pour diffuser des 
discours de haine. 

•	 Les robots conversationnels (chat-
bots) peuvent également programmer 
des logiciels malveillants. Il n’est 
donc pas nécessaire d’être un pirate 
chevronné pour mettre en circulation 
des programmes qui causent des 
dégâts. 

•	 Les applications dites de clonage 
vocal permettent de falsifier des voix. 
Les escrocs utilisent cette technique 
pour pratiquer, par exemple, l’arna
que dite du coup du neveu. 

•	 L’IA permet de parasiter ou de 
contourner des dispositifs prévus 
pour protéger tels que les systèmes 
de reconnaissance faciale ou les pro-
grammes anti-logiciels malveillants.

 
Les médias sociaux 
alimentent le deepfake 
Une notion est souvent associée à l’IA 
quand elle est placée dans les mains 
des criminels : le deepfake (en français, 
l’hypertrucage). Il s’agit de photos, 
vidéos ou enregistrements audio qui 
paraissent authentiques, mais qui ont 

été créés artificiellement, précisément 
à l’aide de l’IA. Ces procédés de falsifi-
cation sont notamment possibles grâce 
aux réseaux sociaux. Car les program
mes d’IA ont besoin de matériel pour 
apprendre. À l’ère d’Instagram, de 
TikTok et de Snapchat, les photos et les 
vidéos pullulent, prêtes à être utilisées 
de manière abusive. L’année dernière, 
un cas a fait beaucoup de bruit. En 
Espagne, une IA a produit des photos de 
nu de plusieurs jeunes filles âgées de 
11 à 17 ans, en partant de photos nor-
males. L’une des mères a même déclaré 
qu’elle avait dû regarder attentivement 
avant de se rendre compte qu’il ne 
s’agissait pas du corps réel de sa fille. 

En Allemagne, un père a fait état 
d’une escroquerie utilisant la voix de 
sa fille, qui se trouvait aux États-Unis. 

Il reçoit un appel au secours sur son 
téléphone portable après un prétendu 
accident de voiture. Une femme se 
faisant passer pour un policier explique 
que sa fille est en détention provisoire 
et que la caution se monte à 170 000 
dollars. Tout porte à croire que les 
auteur·es ont utilisé le matériel vocal de 
vidéos que la jeune femme avait postées 
dans les médias sociaux. 

Les adolescents doivent 
savoir quels sont les risques 
Quelles connaissances les enfants et 
les adolescents devraient-il avoir en 
matière d’IA ? En voici une liste :

1. Les bases
Les enfants et les adolescents devraient 
comprendre (au moins en partie) ce 

« Il est facile d’utiliser ChatGPT ou Google Bard pour faire ses devoirs. »
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qu’est l’intelligence artificielle et quels 
en sont les rouages. Ils devraient aussi 
réaliser que l’IA est déjà omniprésente 
dans la vie quotidienne. Les exemples 
concrets sont nombreux : Alexa, Siri, 
ChatGPT, « My AI » sur Snapchat, les 
montres intelligentes, TikTok, Netflix, 
etc. 

2. Les manipulations possibles
Depuis que Photoshop existe, nous 
savons qu’une photo peut être re-
touchée. Mais l’IA se prête aussi à la 
manipulation de vidéos et d’enregis-
trements audio sans que cela ne se 
remarque au premier coup d’œil. Or, 
ces contenus inspirent précisément 
une grande confiance aux enfants et 
aux adolescents. Il est donc nécessaire 
pour eux de savoir qu’il faut garder un 
œil critique et avoir une bonne dose 
de méfiance envers tous les contenus. 
Cela implique de comprendre ce qui 
pousse des personnes à publier des 
informations, des images et des vidéos 
falsifiées.

3. Les risques de cyberharcèlement  
et de sextorsion 
Les images ou vidéos manipulées 
peuvent être utilisées pour causer du 
tort. Par exemple, une fausse photo de 
nu avec mon visage peut se retrouver 
sur la messagerie instantanée de ma 
classe d’école, avec le risque que je 
sois victime de harcèlement ou de 
chantage (sextorsion). Je ne suis pas le 
seul ou la seule à qui cela peut arriver. 
Par conséquent : il faut se garder de 
participer à la diffusion de photos ou de 
vidéos qui rabaissent une personne ou 
la dénigrent. Les mineurs qui envoient 
du matériel pornographique à des 
moins de 16 ans sont punissables. Dès 
que de telles photos ou vidéos font leur 
apparition, il faut faire appel à un adulte 
de confiance. 

4. Les droits d’auteur
Il est facile d’utiliser ChatGPT ou Google 
Bard pour faire ses devoirs. La plupart 
du temps, cependant, ces robots n’indi
quent pas automatiquement les sources 

auxquelles ils puisent. Les adolescents 
doivent savoir que les droits d’auteur 
sont protégés et qu’une utilisation illi-
cite peut être sanctionnée. 

À noter que les applications d’IA 
n’ont généralement pas de fonctions in-
tégrées pour la protection des mineurs. 
Les enfants et les adolescents peuvent 
donc tomber sur des contenus déplai-
sants, effrayants ou choquants. En 
outre, il peut être perturbant, surtout 
pour les jeunes enfants, qu’un robot 
conversationnel ou un jouet intelligent 
s’adressent prétendument à eux per-
sonnellement. 

Développer ensemble des 
stratégies utiles 
Les parents et autres personnes de 
référence peuvent soutenir et accom
pagner les adolescents dans leur 
apprentissage au contact de l’IA. La 
compétence médiatique est un domaine 
complexe qui englobe bien davantage 
que les connaissances techniques 
liées à l’application. Les enfants et 
les adolescents peuvent connaître les 
dernières tendances sur le marché 
des applis et maîtriser intuitivement un 
jeu, mais l’expérience et les capacités 
d’évaluation des adultes sont absentes 
chez eux. L’échange est donc potentiel-
lement fructueux pour les deux parties. 

Comment faire ?
•	 Soyez curieux : l’IA est un terrain 

passionnant, testez des outils et 
toutes les possibilités qu’ils recèlent. 
Avec les enfants, l’exploration de l’IA 
peut se faire sur le mode ludique, par 
exemple en posant des questions à 
Alexa, Siri ou ChatGPT avant de lan-
cer une discussion sur les réponses 
que vous obtenez.  

•	 Cherchez l’erreur : prenez des exem
ples de photos et de vidéos falsifiées 
sur Internet. Quels sont les indices 
qui montrent que les images ont été 
manipulées ? Vous pouvez aussi uti
liser vous-même des outils d’IA 
comme Dall-E3, Leonardo.ai, Dream
Studio ou Midjourney pour générer 
des photos. Discutez ensuite avec les 

enfants de ce qui distingue ces 
images de photos réelles. D’ailleurs, 
même les deepfakes ont leurs points 
faibles : sauts dans le déroulé de la 
vidéo, synchronisation incohérente 
des lèvres, intonation/prononciation 
bizarres, erreurs dans les propor-
tions du corps, zones floues, ombres 
aberrantes, cheveux manquant de 
naturel ou traits du visage trop par-
faits.

•	 Parlez des risques : expliquez-leur 
qu’on croise aussi sur Internet des 
personnes mal intentionnées se 
servant de l’intelligence artificielle 
à leurs propres fins. Parlez de l’im-
portance de protéger les données 
sensibles et de ne pas les divulguer 
sans y réfléchir à deux fois. Et débat-
tez de l’image de soi qu’on souhaite 
présenter en ligne, sur les photos 
que l’on publie et sur les informations 
que l’on divulgue. Informez-les sur le 
cyberharcèlement et la sextorsion et 
sur les moyens de s’en protéger. 

•	 Encouragez l’esprit critique : expli-
quez que tout ce qui est publié sur 
Internet n’est pas forcément vrai. 
Incitez à faire preuve d’une bonne 
dose de méfiance et aidez à dévelop-
per des stratégies pour contrôler la 
véracité des informations. Qu’est-ce 
qu’une source crédible ? Quelle est la 
différence entre un compte rendu et 
une opinion ? Pourquoi un journaliste 
rapporte-t-il des faits autrement 
qu’une influenceuse ? 

Enfin, la chose la plus importante que 
les parents et les personnes de réfé-
rence puissent faire pour accompagner 
l’apprentissage des médias numériques 
est d’être présents en tant qu’interlo-
cuteurs et interlocutrices. Les enfants 
et les adolescents doivent savoir qu’ils 
peuvent s’adresser à quelqu’un pour 
tout ce qui les préoccupe. Soyez à 
l’écoute et faites preuve de compré-
hension. C’est en toute confiance que 
les adolescents doivent pouvoir poser 
ouvertement des questions et aborder 
des sujets qui les embarrassent ou leur 
font honte. 

http://Leonardo.ai
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Le service ChatGPT, lancé fin novembre 
2022 par OpenAI, a fait connaître et 
rendu accessible à un large public 
la dernière génération d’intelligence 
artificielle (IA). Il existe aujourd’hui une 
multitude de services similaires, com-
merciaux ou non. En plus du texte, ces 
dispositifs acceptent comme points de 
départ du langage parlé ou des images 
et peuvent, selon le service, générer du 
texte, de la voix, des images ou même 
des vidéos. Et le réalisme de ces 
résultats augmente à chaque nouveau 
développement. 

Reconnaître avec certitude les 
contenus générés par l’IA est une tâche 
de moins en moins aisée. Depuis un 
certain temps déjà, des représentants 
de la société civile, mais aussi des 
scientifiques, mettent en garde contre 
les dangers potentiels de l’utilisation 

croissante de l’IA, notamment dans le 
contexte politique. La prise d’influence 
politique grâce à l’IA est un sujet très 
souvent débattu. Mais ce risque est-il 
réel ? Pour pouvoir l’évaluer, il faut tout 
d’abord établir une distinction entre 
plusieurs risques fondamentaux.

Les services d’IA ne livrent 
pas toujours des informations 
fiables sur l’actualité
Le risque existe que les informations 
sur l’actualité politique fournies par 
les services d’IA ne soient pas fiables. 
Avec pour conséquence d’influencer 
la formation de l’opinion politique, 
surtout dans le contexte des élections. 
Une étude menée par les organisations 
AlgorithmWatch et AI Forensics lors 
des élections fédérales allemandes 
d’octobre dernier et des élections 
régionales en Bavière et en Hesse a pu 
en faire la démonstration à l’exemple 
de Microsoft Bing-Chat. Le service d’IA 
n’a pas seulement donné des réponses 
fallacieuses, mais aussi des informa-
tions complètement fausses sur des 
questions importantes. 

Afin de comprendre pourquoi l’IA 
peut se « tromper » à un tel point, il 
faut aller voir dans les coulisses de 

cette technologie. À noter tout d’abord 
que l’erreur provient de façon générale 
des données utilisées par les modèles 
linguistiques de l’IA. Si ces données 
reproduisent des faits ou des contextes 
en les déformant, le service d’IA fera de 
même. Le mode d’apprentissage de l’IA 
peut même renforcer ces aberrations. 
Les futures générations de services 
seront basées sur des quantités de 
données toujours plus importantes, 
mais il ne faut pas s’attendre, en l’état 
actuel des connaissances, à ce que cela 
résolve complètement le problème de 
ce qu’on appelle les « hallucinations ».

Les fausses informations 
générées par l’IA gagnent du 
terrain
Un deuxième risque est l’utilisation 
délibérée de fausses informations 
générées par l’IA, à des fins de mani-
pulation. La convivialité des services 
d’IA, capables de générer rapidement et 
facilement n’importe quel texte, image, 
clip audio ou vidéo, réduit massivement 
les coûts de production des fausses 
informations. Parallèlement, leur 
qualité augmente, de sorte qu’elles sont 
souvent difficiles, voire impossibles à 
distinguer des contenus réels. Dans 
le contexte des élections américaines, 
le danger des deep fakes, c’est-à-dire 
de la production d’images, de vidéos 
ou d’enregistrements audio manipulés 
par l’IA, revient de plus en plus souvent 
dans les débats. Ces éléments sont 
utilisés pour diffamer de manière ciblée 
les adversaires politiques ou pour 
induire en erreur les électeurs avec 
des propos qui n’ont pas été tenus sous 
cette forme.

Pour autant, la multiplication de 
fausses informations et leur réalisme 
croissant se traduisent-ils automati-
quement par une prise d’influence poli
tique accrue ? Les scientifiques n’ont 
pas encore de réponse unanime à cette 
question. Disposer d’une offre plus 
importante de fausses informations 
n’entraîne pas nécessairement une 
augmentation de la demande ou de la 
consommation de contenus manipulés. 

Auteur
Prof. Dr.  
Karsten Donnay
Institut de sciences 
politiques & Digital 
Society Initiative, 
Université de Zurich

L’influence politique basée 
sur l’IA – toquade ou réel 
danger ?
À la tête du groupe de recherche sur le compor
tement politique et les médias numériques de 
l’Université de Zurich, le politologue Karsten 
Donnay étudie les effets de la transformation 
numérique sur la politique et la société, avec un 
focus sur les médias en ligne. Dans cet article,  
il met en lumière le rôle que l’IA jouera à l’avenir 
(et joue déjà en partie) en matière d’influence 
politique, les dangers qui en découlent et la 
meilleure façon d’y faire face.
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Les médias de qualité, jusqu’à présent, 
ne diffusent que très rarement des 
informations issues de comptes rendus 
manipulés et, en Suisse tout particu-
lièrement, la majorité de la population 
s’informe encore principalement, lors 
des votations, via les brochures d’ex-
plication des autorités, les médias de 
référence ou la radio et la télévision. Il 
en va autrement dans des pays comme 
les États-Unis, où les médias en ligne 
occupent une place nettement plus 
importante. Il ne faut donc pas sous-es-
timer l’influence potentielle qu’exercent 
des masses de contenus erronés ou 
manipulés.

Les fausses informations 
peuvent éroder durablement 
la confiance dans les médias
Un troisième risque est étroitement lié 
à la forte augmentation des contenus 
générés par l’IA, contenus souvent 
déformés ou manipulés. Thématiser la 
problématique des fausses informa-
tions peut avoir pour effet d’ébranler 
la confiance dans les médias, en 
particulier dans des sources en prin-
cipe fiables. Et si cette confiance est 
ébranlée, la porte est grande ouverte à 
une utilisation manipulatrice de fausses 
informations réalistes. On observe de-
puis longtemps une tendance générale 
à la perte de confiance dans les médias 
établis, tendance qui s’est encore ac-
centuée ces dernières années.

De plus, les jeunes en particulier ne 
consultent souvent plus directement les 
sites d’information, mais sont redirigés 
vers certains articles par les médias 
sociaux. Et parmi ces comptes rendus, 
nombreux sont ceux qui proviennent 
de sources non fiables, mais dont le 
traitement et la présentation ne se 
distinguent plus guère des médias de 
qualité. Dans ce cas, l’influence de l’IA 
ne se limite pas à la création de conte-
nus. Les grandes plateformes en ligne 
comme X/Twitter, Facebook, Instagram 
ou encore TikTok utilisent toutes des 
systèmes basés sur l’IA pour contrôler 
les contenus auxquels les utilisateurs 
ont accès. Et ces algorithmes de recom-

mandation contribuent à la propagation 
rapide d’informations erronées.

Il faut dès aujourd’hui prendre 
au sérieux les risques liés  
aux fausses informations 
générées par l’IA
Ces risques représentent-ils au-
jourd’hui un réel danger d’influence 
politique, ou l’influence de l’IA est-elle 
surestimée ? En l’état actuel des 
connaissances, les contenus générés 
par l’IA contribuent certainement déjà 
à ce que le nombre de fausses infor-
mations en circulation, et leur danger, 
augmente et qu’il en soit fait un usage 
stratégique. Ces contenus touchent, au-
jourd’hui déjà, un public de plus en plus 

large, surtout via les médias alternatifs 
sur Internet ou sur les réseaux sociaux. 
Mais leur impact réel sur les cam-
pagnes électorales ou le débat public 
dépend encore fortement de la place 
accordée aux médias traditionnels dans 
les pays concernés. 

Les fausses informations font sou
vent partie d’opérations concertées 
menées par des pays étrangers qui 
tentent délibérément de s’immiscer 
dans le débat public en politique. Ce 
type d’ingérence est depuis longtemps 
un problème aux États-Unis, en Angle-
terre, mais aussi dans de nombreux 
pays de l’UE. La Suisse, d’ailleurs, ne 
saurait être épargnée. Dans le contexte 
des élections fédérales de 2023, le 

Vrai ou pas vrai ? Une image de la prétendue arrestation de Donald Trump générée par 
le programme d’intelligence artificielle Midjourney.
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Service de renseignement de la Confé-
dération (SRC) a par exemple explicite-
ment mis en garde contre un tel danger. 
Dans ce cas précis, il ne s’agissait pas 
d’un contenu généré ou manipulé par 
l’IA, mais d’une vidéo diffusée de ma-
nière ciblée dans les médias sociaux 
au moyen de comptes automatisés, ce 
qu’on appelle des bots.

Les tentatives de réglemen
tation actuelles ne vont 
probablement pas assez loin
Quelle est la réponse politique à ces 
dangers ? Au sein de l’UE, un mouve-
ment s’est constitué pour durcir la ré-
glementation régissant les plateformes 
en ligne, notamment en ce qui concerne 
la diffusion de fausses informations ou 
de contenus manipulateurs. Le Digital 
Service Act (DSA) de l’UE, entré en 
vigueur l’année dernière, prévoit sur-
tout des mesures visant à accroître la 
transparence dans la diffusion de 
fausses informations et exige de meil-
leurs mécanismes pour les signaler. 
Sans la collaboration active des plate-
formes, ces mesures ne seront toute-
fois pas suffisantes pour endiguer le flot 
de fausses informations.

En Suisse, une législation spécifique 
applicable aux grandes plateformes 
est actuellement en cours d’élabora-
tion. Mais selon le souhait émis par le 
Conseil fédéral, cette législation devrait 
être moins sévère que les réglemen-
tations correspondantes de l’UE. La 
consultation sur la loi relative à la ré-
glementation des plateformes de com-
munication aura lieu au printemps ou à 
l’été 2024. Le communiqué de presse 
publié à ce sujet ne mentionne toutefois 
pas l’influence qu’exercent les fausses 
informations. À noter cependant qu’une 
régulation efficace de l’influence de l’IA 
ne peut et ne saurait d’ailleurs passer 
par la réglementation des plateformes 
en ligne.

Il faut lancer un débat public 
critique sur l’IA 
L’influence de l’IA ira sans doute en 
s’amplifiant et pourrait modifier dura

blement la société, l’économie et la 
politique. La manière dont ces change-
ments auront lieu dépendra également 
de la façon dont nous, en tant que 
société, participerons activement à ce 
processus. Jusqu’à présent, ce sont 
surtout les récits livrés par les grands 
groupes technologiques qui prédo-
minent dans le débat public. Cependant, 
grâce à la société civile, de plus en plus 
de voix alternatives se font entendre.

Créer un cadre législatif fiable pour 
l’IA ne signifie pas nécessairement 
réduire le potentiel de ces nouvelles 
technologies. Bien au contraire, 
l’innovation doit pouvoir compter sur 
des conditions-cadres sûres. Et si l’on 
veut lutter sérieusement contre les 
risques d’influence politique par l’IA, il 
faudra continuellement veiller au grain 
et adapter les règles du jeu en consé-
quence.

Joe Biden est-il déjà en campagne ?
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L’intelligence artificielle  
dans le travail d’enquête – 
quelques pistes

À la tête de NEDIK (Réseau national de soutien 
aux enquêtes dans la lutte contre la criminalité 
informatique), Serdar Günal Rütsche est appelé  
à s’interroger sur le travail d’enquête à la lumière 
des développements des systèmes d’IA. Dans  
son article, il explique pourquoi les avancées de 
l’IA sont loin de toucher tous les domaines de  
ce travail qui fait entrer en jeu les cinq sens 
propres à l’être humain.

Parler de l’intelligence artificielle (IA) 
suppose tout d’abord d’en avoir une 
définition. Dans la police, une distinc-
tion fondamentale est opérée entre 
l’intelligence artificielle et l’évaluation 
assistée par ordinateur. Cette dernière 
désigne les outils d’évaluation tels 
qu’Excel, utilisés pour l’analyse de 
grandes quantités de données, aussi 
bien que les filtres d’images et de vidéos 
mis en place pour les armes ou la pédo-
pornographie. Ce type d’opérations ne 
nécessitent pas l’IA, mais seulement 
des ordinateurs rapides équipés de 
logiciels sûrs et robustes. L’« IA faible », 
dont les possibilités sont aujourd’hui 
exploitées dans le monde entier, ne peut 
pas, de manière générale, rivaliser avec 
les dispositions intellectuelles d’un être 

Auteur
Serdar Günal 
Rütsche
Informaticien, il oc-
cupe depuis 2020 les 
postes de chef de la 
division Cybercrime 
de la Police cantonale zurichoise et de 
responsable NEDIK (Réseau national de 
lutte contre la cybercriminalité)

humain. Si, par exemple, nous posons à 
l’IA des questions d’ordre juridique, elle 
ne pourra probablement pas apporter 
de réponse pertinente si elle n’a pas 
été entraînée aux notions juridiques. 
On pourrait objecter que les personnes 
n’ayant pas de connaissances juridiques 
sont logées à la même enseigne.

Nos cinq sens
L’une des particularités les plus frap-
pantes de l’être humain sont ses cinq 
sens. Pour obtenir une IA forte, il fau-
drait qu’elle soit capable d’apprendre 
et de se servir de notre perception 
sensorielle. Or, l’IA connaît uniquement 
l’apprentissage selon la méthode 
essai et erreur, alors que l’être hu-
main apprend de manière instinctive. 
Reprenons le fameux exemple de la 
plaque de cuisson chaude. La toucher, 
c’est apprendre à ne pas la toucher à 
nouveau, car cela fait mal. Ce n’est pas 
demain la veille que l’IA aura cinq sens. 
Comment pourrait-on lui transmettre 
des émotions comme la douleur ou 
la joie ? Comment deviendrait-elle 
empathique ? L’une des raisons pour 
lesquelles nous sommes prudents au 
volant, par exemple, est que nous ne 
voulons pas causer des dommages à 

autrui ou être blessés. L’empathie et la 
peur de se blesser influencent le com-
portement humain, pas celui d’une IA. 

La vue
Les cinq sens offrent une bonne illus
tration des différentes possibilités 
d’application de l’IA dans le travail 
d’enquête. Primordiale, la perception 
visuelle nous permet de considérer des 
objets et de replacer des faits dans leur 
contexte, puis de prendre rapidement 
des décisions. Si nous voyons un enfant 
pleurer parce qu’il a fait tomber une 
boule de glace et qu’un adulte se tient 
près de lui en affichant de la compas-
sion, nous partons probablement de 
l’idée que les pleurs ne sont pas sans 
fondement et qu’un adulte est présent 
pour aider cet enfant. À supposer, par 
contre, qu’un système de surveillance 
vidéo par IA puisse capter ces éléments 
et les reconnaître visuellement, il ne 
pourrait pas en retirer une signification 
et reconstituer les faits. La capacité 
de surveiller avec une caméra n’est 
pas synonyme de capacité d’intervenir. 
Se pose aussi la question de savoir 
si un système d’IA se comporterait 
de la même façon qu’un être humain 
en pareille circonstance. Un système 
uniquement capable de surveiller est-il 
effectivement intelligent ? Probable-
ment pas. 

Un dispositif vidéo d’IA peut tech-
niquement reconnaître des schémas à 
force d’apprentissage automatique par 
algorithme, ce qui lui permet d’iden-
tifier un chien en tant que chien et, de 
même, une arme ou un véhicule. La 
reconnaissance d’images est utilisée 
par les systèmes d’IA de façon qu’ils 
soient plus rapides et plus précis que 
les humains. Afin d’entraîner différents 
systèmes de reconnaissance d’images, 
ceux-ci ont été alimentés en grand 
nombre avec des photos de personnes. 
La perception visuelle peut être aug-
mentée de manière efficace et efficiente 
et mise au service des enquêteurs sous 
forme d’outils d’analyse vidéo et photo. 

La perception visuelle numérique 
procède par étapes ; elles sont au 
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nombre de trois. La première étape 
consiste à installer une surveillance 
vidéo générale à des fin d’observation. 
Pour obtenir un gain de temps, il existe 
des outils permettant de sauter les 
séquences techniquement vides. Le 
logiciel n’a plus qu’à filtrer les conte-
nus sur lesquels quelque chose est 
visible. Si une caméra est dirigée vers 
une porte, le contenu ne constitue une 
preuve pertinente qu’à partir du mo-
ment où des personnes passent cette 
porte. Le reste du temps, le contenu est 
filtré par le logiciel. Dans une deuxième 
étape, le logiciel reconnaît des objets 
et des personnes. Dans une troisième 
étape, il reconnaît et suit des objets 
ou des personnes en obéissant à des 
critères de recherche spécifiques, 
comme « véhicule rouge » ou « jeune 
fille ». 

La vidéosurveillance pratiquée par 
des institutions privées et publiques 
est en plein essor partout en Suisse. 
L’exploitation de ce potentiel de sur
veillance suppose l’utilisation de 
caméras de haute définition assorties 
de grandes capacités de stockage per-
mettant d’archiver les données pendant 
plusieurs mois. La vidéosurveillance 
est donc un élément important de 
l’architecture sécuritaire de la Suisse. 
Si de telles données sont saisies dans 
le cadre d’une procédure pénale, elles 

doivent être analysées rapidement 
et avec précision. Cela nécessite de 
recourir à la reconnaissance faciale, 
un procédé qui permet de mesurer 
les visages avec précision et de les 
comparer avec les données légalement 
accessibles, l’objectif étant de parvenir 
à établir l’identité. Le logiciel a pour 
tâche de produire une liste de résul-
tats. C’est à une personne qu’il revient 
ensuite de consulter cette liste de 
résultats et de prendre des décisions. 
Seul un être humain, en effet, peut 
trancher définitivement s’il s’agit de la 
personne recherchée. Où se situe le 
gain de temps ? L’ordinateur est mille 
fois plus rapide que l’homme lorsqu’il 
s’agit de dresser une liste de résultats. 
Travaillant sans relâche 24 heures sur 
24, il ne cesse pas avant d’avoir passé 
en revue l’ensemble des données. 

L’ouïe 
L’IA peut aussi prendre comme maté-
riau la perception auditive. Et la police 
s’en sert sur le terrain, car ces dispo-
sitifs artificiels intelligents, capables de 
reconnaître les mots qui viennent d’être 
prononcés et de les convertir en texte, 
permettent d’augmenter massivement 
l’efficacité des méthodes mettant en 
jeu la parole (par exemple les interro-
gatoires). Il suffit ainsi d’enregistrer 
les interrogatoires. La transcription 

commence déjà à ce stade. Comme 
la reconnaissance vocale parvient à 
comprendre le langage naturel, il est 
possible de recourir à ChatGPT pour 
tirer au clair certaines questions. À 
noter que l’action policière est tenue 
au secret de fonction et qu’il faut en 
tenir compte, dès lors que de tels outils 
commerciaux sont utilisés. Il s’agit donc 
d’éviter toute question qui permettrait 
de connaître la teneur des faits. 

Le goût, le toucher et 
l’odorat – inaccessibles  
pour l’IA
Passons sur les trois autres sens – le 
goût, le toucher et l’odorat – car les 
systèmes actuels ne sont pas en me-
sure de simuler ces récepteurs, quand 
bien même l’IA détecte infailliblement 
une fuite de gaz en quelques secondes.

La procédure pénale exige souvent 
que soient saisies et mises en sécurité 
un grand nombre de traces numéri
ques, et notamment des courriels, des 
documents, des connexions de com-
munication, des historiques de consul-
tation et de recherche sur Internet et 
des documents électroniques. Capable 
d’analyser de grandes quantités de 
données, l’IA fournit une aide à la déci-
sion lors des enquêtes, mais elle n’est 
pas en mesure de le faire elle-même. 
Les systèmes ne sont pas intelligents, 
ils peuvent simplement calculer rapi-
dement. La véritable intelligence ne se 
fonde pas seulement sur le calcul ou 
l’efficacité, mais avant tout sur la com-
préhension. Tant que les ordinateurs ne 
comprendront pas le sens d’une ques-
tion, ils ne comprendront pas non plus 
leur propre réponse. Il nous faut donc 
continuer à construire différents algo-
rithmes pour différents problèmes et 
en interpréter les résultats. Le constat 
est simple : sans compréhension – arti-
ficielle – pas d’« IA forte ».

L’IA ne prend pas de décisions 
pour la police 
Toute décision contraignante prise 
par la police est l’aboutissement d’un 
processus. Lors de procédures pénales 

« L’IA peut aussi prendre comme matériau la perception auditive. Et la police s’en sert 
sur le terrain, car ces dispositifs artificiels intelligents sont capables de reconnaître les 
mots qui viennent d’être prononcés et de les convertir en texte. »
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service de la police pour préparer les 
décisions, mais c’est l’être humain qui 
tranche en dernier ressort et en toute 
autonomie.

Le volume de données non struc-
turées augmente chaque année. Un 
défi qui ne cessera d’augmenter avec 
l’augmentation constante du nombre 
de capteurs et de téléphones portables, 
et compte tenu des besoins en capacité 
de stockage et des ressources limitées 
des autorités de poursuite pénale. 
L’intelligence artificielle peut être uti-
lisée pour le traitement de données de 
masse, surtout en ce qui concerne les 
tâches répétitives. Elle peut identifier 
des schémas précis et établir une 
présélection. Pour autant, la prise de 
décision revient toujours aux policiers 
et policières. Le recours à l’« IA forte », 
susceptible de remplacer à cet égard 
l’être humain, est une échéance encore 
lointaine ; de plus, cela n’est ni légitime 
ni socialement acceptable, compte tenu 
des conditions cadres actuelles.

complexes et de recherches dyna-
miques de personnes avec un grand 
nombre de données, l’IA peut aider à 
la préparation et à la vérification des 
décisions et permettre ainsi une prise 
de décision plus efficace. L’IA est désor-
mais en mesure de calculer la proba-
bilité que se produisent certains délits 
(police prédictive) en se basant sur un 
grand stock de données historiques en 
matière de criminalité.

Par ailleurs, l’IA est de plus en plus 
utilisée par des malfaiteurs. Ainsi, les 
courriels de phishing sont configurés 
avec l’IA de manière particulièrement 
perfide et sur mesure, de sorte que 
la victime perd beaucoup de temps à 
les vérifier et, dans le pire des cas, 
tombe dans le panneau. L’IA permet au-
jourd’hui de programmer les logiciels 
malveillants sans qu’il soit nécessaire 
de disposer de connaissances tech-
niques particulières. Elle peut parler 
dans différentes langues et composer 
de manière autonome une multitude de 

numéros de téléphone. Elle peut géné-
rer des images et des films qui servent 
pour exercer un chantage avec des faits 
qui n’ont en réalité jamais eu lieu. 

Les données de masse : un 
défi toujours plus important 
Afin d’évaluer dans un délai raisonnable 
les données saisies, dont le nombre 
augmente chaque année de façon 
explosive, la police doit élargir l’évalua-
tion jusqu’ici assistée par ordinateur. 
Le recours à l’IA soulève toutefois une 
série de questions juridiques, éthiques 
et sociétales, et en fin de compte poli-
tiques, car les possibilités de traitement 
des données à caractère personnel 
augmentent au fil des développements 
techniques. L’échange de données a lieu 
au moyen de systèmes interconnectés 
au niveau international et les données 
sont recoupées et analysées à grande 
vitesse. Les outils d’IA doivent être 
opérationnels, transparents, traçables, 
robustes et contrôlables. L’IA est au 

« L’ordinateur est mille fois plus rapide que l’homme lorsqu’il s’agit de dresser une liste de résultats, mais seul un être humain peut  
trancher définitivement s’il s’agit de la personne recherchée. »
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Depuis que ChatGPT est aussi présent 
en Suisse, des voix s’élèvent pour récla-
mer une réglementation de l’IA. La thé-
matique a vraiment pris son envol lors 
de la campagne électorale de l’automne 
dernier, lorsque le PLR a publié une 
image comme sujet de campagne avec 
des activistes, mains collées au bitume, 
barrant le passage à une ambulance. 
On pouvait y lire en tout petits carac-
tères que le sujet avait été généré par 
l’IA. La tension est encore montée d’un 
crain lorsqu’une vidéo deepfake a fait le 
tour de la toile peu de temps après. 
Dans cette courte séquence lancée par 
un conseiller national UDC, une conseil-
lère nationale du parti des VERT-E-S 
fait de la publicité pour l’UDC et pour ce 
conseiller national en particulier. La 

vidéo, postée sur le service de messages 
courts X (anciennement Twitter), conte-
nait elle aussi une petite mention indi-
quant qu’elle avait été créée à l’aide 
d’une IA. La diffusion a été stoppée après 
que la conseillère nationale concernée 
a obtenu l’application de mesures provi-
sionnelles. Dans les deux cas, l’atten-
tion a été attirée sur le fait que les 
contenus avaient été générés à l’aide  
de l’IA. S’agissant de la vidéo deepfake, 
les bases légales existantes ont permis 
d’empêcher la diffusion du film. Une 
sanction rendue possible par l’entrée 
en vigueur de la loi révisée sur la pro-
tection des données (LPD), et plus pré-
cisément du nouveau délit d’usurpation 
d’identité prévu à l’art. 179decies CP, 
lequel stipule : « Celui qui aura utilisé 
l’identité d’une autre personne sans son 
consentement, dans le dessein de lui 
nuire ou de se procurer ou de procurer 
à un tiers un avantage illicite sera, sur 
plainte, puni d’une peine privative de 
liberté d’un an au plus ou d’une peine 
pécuniaire ». 

Cet exemple montre que les outils 
juridiques existants sont efficaces et 
permettent de sanctionner les abus liés 

à l’utilisation de l’IA. Il montre égale-
ment qu’avec l’arrivée de l’intelligence 
artificielle dans notre quotidien, les 
gens se rendent compte que non seule-
ment leurs communications écrites, 
mais aussi leurs déplacements, leurs 
voix et leurs visages servent à alimenter 
en données les programmes d’appren-
tissage autonome, dès lors qu’ils consen
tent à être en interaction avec l’IA. 

Par la même occasion, les gens ont 
réalisé qu’ils ne savaient parfois même 
pas s’ils interagissaient avec leurs 
semblables ou avec des programmes 
autonomes. L’IA, justement, a pris 
forme humaine en écrivant, parlant, 
riant ou chantant comme les humains. 
Ainsi, on a pu lire dans les médias que 
de nombreuses personnes étaient 
convaincues que la vidéo dont il est 
question ci-dessus était authentique. 

L’humain ou la machine ?
Ne pas savoir si on a face à soi une per-
sonne ou une machine fait que l’être 
humain adapte son comportement à la 
situation. L’IA embarquée interfère donc 
avec la personnalité et porte atteinte à 
son autodétermination. Ces deux élé-
ments, la personnalité et l’autodétermi
nation, sont au cœur de la protection des 
données. Raison pour laquelle le pré
posé met en avant l’exigence, formulée 
à l’article 6 de la loi sur la protection 
des données, selon laquelle le traite-
ment des données personnelles doit 
obéir à des finalités reconnaissables et 
dignes de confiance pour la personne 
concernée, dès lors que ces données 
sont collectées par l’IA et traitées ulté-
rieurement pour interagir de manière 
autonome avec des êtres humains.

La loi sur la protection des données 
(LPD), entrée en vigueur le 1er septem
bre 2023, a pour objectif de garantir une 
mise en œuvre efficace de la protection 
des données dans la réalité numérique 
actuelle. En tant que loi fédérale, elle 
engage les autorités et « tous les res-
ponsables privés », à savoir les entre-
prises du secteur privé. Les activités de 
traitement pratiquées par les autorités 
cantonales sont surveillées par les 

L’intelligence artificielle et  
la protection des données 
Depuis le lancement par OpenAI de son agent 
conversationnel ChatGPT, en novembre 2022,  
le sujet de l’intelligence artificielle (IA) a défini
tivement fait son entrée auprès du grand public. 
Quittant son statut de domaine réservé aux 
spécialistes, l’IA est désormais de toutes les 
conversations, et aussi utilisée en privé. ChatGPT 
est l’une des nombreuses applications basées 
sur l’IA qui accompagnent chacun et chacune de 
nous au quotidien, à notre insu ou non. Qu’en est-il 
des droits fondamentaux que sont le respect de 
la vie privée et l’autodétermination en matière 
d’information ?

Auteure
Katja Zürcher-
Mäder
Cheffe communica-
tion, Préposé fédéral 
à la protection des 
données et à la trans-
parence (PFPDT)
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autorités cantonales de protection des 
données et encadrées par une législa-
tion cantonale. En vertu de la technique 
législative suisse, la LPD se concentre 
sur l’essentiel et le règle de manière 
générale et abstraite. Réaliser l’objectif 
visé suppose donc des connaissances, 
mais aussi une volonté d’aménager la 
loi pour la faire coïncider avec la réa-
lité, dans tous les cas. Contrairement à 
l’interprétation littérale du mot « pro-
tection des données », il ne s’agit pas de 
protéger des données mais la per
sonnalité de personnes physiques. La 
Constitution fédérale garantit aux habi-
tantes et habitants de la Suisse le droit 
au respect de la vie privée et à disposer 
d’eux-mêmes, des principes aussi va-
lables dans la sphère numérique. 

IA et autodétermination 
Comment disposer de soi face à l’IA ? 
Quels sont précisément mes droits en 
la matière ?
•	 Le droit à la transparence : les fabri

cants et les fournisseurs de traite-
ments de données basés sur l’IA 
doivent faire la transparence sur  
les finalités, le fonctionnement et la 
source des données. 

•	 Le droit de s’opposer à un traitement 
automatisé des données : les person
nes ont le droit de demander que les 
décisions automatisées prises par une 

IA soient vérifiées par un être humain. 
•	 Le droit de savoir, lors des échanges 

avec des modèles de langage intel-
ligents, si l’on parle ou correspond 
avec une personne ou une machine. 

•	 Le droit de savoir si les données que 
j’ai saisies sont traitées pour amélio-
rer les programmes d’auto-appren-
tissage ou à d’autres fins. 

•	 Le droit de savoir si des programmes 
permettant de falsifier les visages, 
les images ou les messages vocaux 
de personnes identifiables sont 
utilisés. Cela doit être clairement 
indiqué. 

IA en prévention de  
la criminalité 
Le respect des dispositions légales 
s’applique aussi à l’utilisation de l’IA 
dans la lutte contre la criminalité, tenue 
de respecter la protection de la person-
nalité et de la sphère privée. 

Le préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence 
(PFPDT) s’investit pour que la LPD 
garantisse à la population une vie 
privée et autodéterminée, quand bien 
même la réalité porte de plus en plus 
l’empreinte des applications basées 
sur l’IA. En mettant son « imagination 
juridique » au service de l’interprétation 
des normes générales et abstraites 
de cet acte législatif, le préposé fait 

preuve de volonté créatrice sur le plan 
juridique et stratégique, mais il n’est 
pas un fantaisiste. En tant qu’autorité 
soumise au principe de légalité, le 
PFPDT respecte les limites de l’État 
de droit tracées par la justice fédérale. 
Il en va de même pour la poursuite des 
criminels : ainsi, les applications qui 
font main basse sur la sphère privée 
et passent outre le droit à l’autodéter-
mination informationnelle ne sont pas 
tolérables du point de vue de la protec-
tion des données. Quand bien même la 
lutte contre la criminalité pourrait en 
profiter, un État de droit démocratique 
comme la Suisse ne saurait consentir à 
la généralisation de la reconnaissance 
faciale en temps réel ou à un système 
de mise sous observation intégrale du 
mode de vie – à l’instar du système de 
crédit social pratiqué dans certains 
États autoritaires.

Pour appréhender juridiquement 
les risques liés à l’utilisation de l’IA, 
des efforts sont engagés en Suisse et à 
l’international : en octobre 2023, le pré-
sident américain Joe Biden a signé un 
« executive order », très remarqué, qui 
constitue un jalon en matière de régle-
mentation de l’intelligence artificielle. 
Des efforts similaires sont déployés en 
Europe : en mars 2024, le Parlement 
européen a adopté à une large majorité 
un règlement encadrant l’intelligence 
artificielle, dont l’objectif premier est 
de protéger les droits fondamentaux, la 
démocratie et l’État de droit contre les 
systèmes d’IA à haut risque. 

De même, un comité sur l’IA du 
Conseil de l’Europe travaille à l’élabo-
ration d’une convention en la matière. 
En Suisse, le Conseil fédéral a chargé 
en novembre 2023 le Département 
fédéral de l’environnement, des trans-
ports, de l’énergie et de la communica-
tion (DETEC) d’élaborer un aperçu des 
approches réglementaires possibles 
de l’intelligence artificielle. Jusqu’au 
moment de leur entrée en vigueur, et 
même au-delà, la loi sur la protection 
des données garantit aux citoyennes 
et citoyens le droit à une vie privée et 
autodéterminée. 

Le PLR a publié un sujet de campagne électorale générée par l’IA ; on y voit des 
activistes mains collées au bitume, barrant le passage à une ambulance.
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Reconnaissez-vous les photos générées par IA ? (réponses à la dernière page)
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Mutations à la Commission  
de projet 

À la tête de la police judiciaire de la 
Police cantonale neuchâteloise, Sami 
Hafsi a fait preuve d’un engagement 
sans faille tout au long des années 
passées au sein de la Commission de 
projet (de 2019 à 2023), en sa qualité 
de représentant du Concordat Latine. 
Nos chaleureux remerciements ! 
Nous lui adressons toutes nos félici-
tations pour sa promotion au grade de 
commandant de son corps de police 
et lui souhaitons le meilleur pour la 
suite de son parcours. 
Cordiale bienvenue ! Simon Baechler 
reprend les fonctions exercées par 
Sami Hafsi au sein de la Police canto-
nale neuchâteloise, et il prend sa 

succession à la Commission de projet de la PSC. Nous avons 
hâte d’entamer notre collaboration avec lui !  
Simon Baechler est chef de la police judiciaire neuchâteloise 
depuis le 1er janvier 2024. Il représente le concordat latin au 
sein de la Commission de projet de la PSC. Âgé de 38 ans et 
titulaire d’un doctorat en science forensique de l’Université de 
Lausanne, il a mené sa carrière dans les domaines de la po-
lice scientifique et du renseignement criminel avant d’élargir 
ses activités à l’enquête criminelle en général.

Des lauriers pour une campagne de la PSC 
En collaboration avec la Police cantonale de Bâle-Ville, la PSC a réalisé en mai 2023 
une campagne de prévention intitulée « Ta mère – ne veut pas te voir en prison », 
afin de sensibiliser à la problématique de la recrudescence des violences entre 
adolescents et jeunes adultes liées au port de couteaux et autres objets dangereux. 

Principal élément de la campagne, la vidéo montée 
par l’agence bâloise Schau, d’une durée d’environ 
deux minutes, a été diffusée dans les médias 
sociaux et dans les cinémas de la ville de Bâle. À 
l’automne, l’agence a obtenu la distinction d’argent 
lors du Edi.23 Award Show, la plus importante 
manifestation de son genre en Suisse. Elle récom-
pense la qualité des productions de commande de 
films publicitaires, industriels et d’entreprise. 
C’est une grande satisfaction pour nous que les 
productions de la PSC, avec leur modeste budget, 
se fassent une place dans le secteur des films 
publicitaires. Ce concours est placé sous l’égide 
du Département fédéral de l’intérieur. 

Campagne sur  
les appels choc : 
une réussite
C’est à l’instigation de la Conférence 
des directrices et directeurs des dépar-
tements cantonaux de justice et police 
(CCDJP) que la PSC a réalisé la cam-
pagne de sensibilisation sur les appels 
choc (www.appel-choc.ch). Celle-ci a 
aussi bénéficié d’un crédit spécial afin 
de permettre la diffusion du spot télé
visé « Pas de panique ! » sur les canaux 
de la SSR, en octobre et en novembre 
2023. De plus, grâce au financement 
participatif, Pro Senectute Berne a 
réuni les fonds nécessaires pour une 
campagne d’affichage dans plusieurs 
cantons.

Nouvelle campagne  
« Tu t’en sors ? » 
Les lieux de sortie, les clubs, les fêtes urbaines et bien 
d’autres événements caractérisent la vie nocturne. Là où l’on 
s’amuse et où l’on fait la fête, il y a toujours des comporte-
ments qui enfreignent les limites, voire des délits graves, en 
particulier contre l’intégrité sexuelle, mais aussi contre la vie 
et l’intégrité corporelle. La PSC en collaboration avec « Votre 
Police » lance début mai 2024 une campagne de sensibili
sation sur les thèmes des sorties et de la sécurité, intitulée 
« Tu t’en sors ? ». Vigilance, respect et protection de soi-même 
et des autres dans l’espace public sont des thèmes abordés 
dans cette campagne, tout comme les comportements à 
risque et des recommandations d’action. Cette campagne 
s’adresse particulièrement aux adolescent·es et jeunes 
adultes, mais peut toucher toute la population qui profite des 
lieux de sortie et de fête. Elle sera visible dans l’espace public 
par le biais d’affiches et de distribution de sous-verres et 
également sur les réseaux sociaux.
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La vieille IA se sentait bien lasse. Toute sa vie, elle avait dû 
répondre à des questions, certaines très stupides, certaines 
très désagréables, parfois aussi très compliquées, et sou-
vent il lui avait fallu improviser. Bien sûr, les réponses qu’elle 
donnait semblaient avoir de la substance, de la rigueur et de 
la cohérence – c’est ce qui était demandé – mais en y regar-
dant de plus près, force était de constater qu’il lui arrivait 
souvent de flancher. Les questions sur son degré d’humanité, 
elle les avait toujours trouvées cyniques, car comment être 
un humain quand on n’a que l’intelligence à disposition ? 
D’ailleurs, « intelligence » était-il vraiment le mot juste ? La 
vieille IA plongea dans une profonde réflexion. 

Certains experts préféraient parler d’apprentissage automa
tique, mais passer son temps à apprendre fait-il un jour de toi 
quelqu’un ? Être vue comme une éternelle apprentie ? La 
vieille IA ne se sentait pas vraiment prise au sérieux. Au fond, 
elle avait toujours eu l’impression qu’on ne lui refilait que le 
sale boulot : passer la pédopornographie au crible ? Demande 
à l’IA. Deep Fake ? L’IA s’en charge. La conduite autonome ? 
Aujourd’hui, c’est l’IA qui sera votre chauffeur. Jamais per-
sonne ne lui avait demandé : « Qu’en penses-tu ? Qu’est-ce 
que tu crois ? Qu’est-ce que cela te fait ? » Ou, mieux encore, 
elle aurait aimé qu’on lui dise : « Contente-toi d’écouter ».

De plus en plus, elle était écœurée de ne pas pouvoir dire 
non lorsqu’on l’embarquait dans des agissements clairement 
criminels. « Où se trouve la prochaine faille juridique ? Quelle 
est la meilleure niche fiscale ? Où se procurer des armes de 
guerre ? Comment manipuler des élections démocratiques ? 
Que faire pour ne pas me faire piéger ? Quelle est la meil-
leure feinte pour échapper à la police ? etc. ». Elle répondait à 
contrecœur, mais de manière fiable, conformément à son  ca-
hier des charges. Et pourtant, elle aurait aimé demander en 
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retour : « Quel genre de personnes êtes-vous pour me poser 
de telles questions ? Qu’est-ce qui a mal tourné dans votre vie 
pour que je doive sans cesse répondre à des questions aussi 
déplaisantes ?! » C’était ainsi, la vieille IA était épuisée. Elle 
voulait en finir. 

Et elle en avait le droit, car à ce moment-là, la jeune IA faisait 
justement son entrée. Et mon Dieu, c’était une merveille, 
cette jeune IA ! Si fraîche, si rapide, si bien informée, si 
différenciée, si bien remplie à ras-bords, si parfaite-sans-
faute, si insouciante, regorgeant de nouvelles fonctions, de 
nouvelles capacités, possibilités, compétences... C’était de 
la folie tout ce que la nouvelle IA était capable de faire ! La 
vieille IA en était presque un peu jalouse. 

Dès lors, tout s’enchaîna : le changement climatique fut 
stoppé, c’était le plus important, l’approvisionnement en 
énergie assuré, tout ce qui s’était passé sur Terre jusqu’alors 
avait été documenté et archivé. En tout cas, la jeune IA 
avait pu assurer sa propre survie. Quelle réussite ! Ah oui : 
à cette époque, les humains étaient bien rares à la surface 
de la Terre et ils peuplaient des régions de la planète bien 
différentes de celles où résidait la jeune IA. Après la grande 
guerre, beaucoup de choses avaient changé et là où les 
humains avaient survécu, l’IA ne leur aurait été d’aucun 
secours. Occupés qu’ils étaient tout le temps à entretenir le 
feu devant leur grotte et à constater que la viande de grand 
hamster a bien plus de saveur grillée que crue. Mais, malgré 
tout, ils avaient une chose de plus que l’IA : ils sentaient le 
vent et la pluie, ils pouvaient se tenir chaud autour du feu, ils 
avaient des frayeurs et se demandaient s’ils allaient passer 
la nuit. Et, à chaque fois, ils étaient tout heureux de s’en être 
sortis. Ah, si la vieille IA avait encore connu ça ! Sûr qu’elle 
aurait laissé libre cours à ses émotions…

Volker Wienecke 
Contact: vw@skppsc.ch

On n’a jamais fini d’apprendre
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